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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 
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* PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 5 mars a été afliché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
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DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
eur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Bignon et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 
aux caisses artisanales d'allocation vieillesse d'accorder des 
remises de majoration de retard. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la demande 
d'urgence et insérée à Ja suite du compte rendu in extenso des 
séances d'aujourd'hui. 


3 
REGIME DOUANIER DE CERTAINES IMPORTATIONS EN A. O. F. 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour 2ppelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 4 mai 1951 fixant le régime 
douanier de certains produits marocains importés en Afrique 
occidentale francaise (n°7 7235). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à Particle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président, « Article unique, — Est ralifié le décret du 
4 mai 1951 fixant le régime douanier de certains produits maro- 
cains importés en Afrique occidentale française. » 


Je mets aux voix l'article unique du projet de Joi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DONATIONS, LEGS ET FONDATIONS EN FAVEUR 
DE COLLECTIVITES 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une propcsition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
de Ja proposition de loi sur les donations, legs et fondations 
faits à l'Etat, aux départements, communes, établissements 
publics el associations reconnues d'utilité publique (n°* 7374, 
1826). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles amendés par le Conseil 
de la République. 

[Article 

M, le go. La commission propose, pour l'article 1*, 
Ja nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 49, — L'Etat, les départements, les communes, les éta- 
blissements publies et toutes les personnes morales possédant la 
capacité de recevoir des dons et legs pourront, dans les condi- 
tions qui seront fixées par un règlement d'administration publi- 
que, être autorisés soit à modifier la périodicité des attributions 
révues par :e disposant, soit à grouper en une seule attribution 
es revenus provenant de Jibéralités assorties de charges ana- 
lugues. » 

Je mets aux voix l'artic'e {7 ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 2.] 

M. le président. La commission propose d'accepter l'article 2 
introduit par le Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art, 2, — La présente Joi est applicable à l'A‘gérie. » 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemb'e de la proposition 
de loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


5 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans q:jat 
de la proposition de loi de M. Andre Liautey et piusieurs de ss 
coLègues portant abrogation de l'acte dit lei du 13 août 1539 
relatif à l’organisation de la production forestière {n° 7472; 

Mais, le Gouvernement demande que celte affaire soit retii'e 
de l'ordre du jour. 

En Je vote sans débat est provisoirement 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera préeté 
par la commission, conformément à l’article 37 ên fine du rcle. 
ment, 


MEDECINS ET PHARMACIENS INTEGRES 
DANS L'ARMEE ACTIVE SANS CONCOURS 


Adoption sans débat d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans debit 
conformément à 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Coupigny, sénateur, relative aux médecins et pharma- 
ciens intégrés dans l'armée aclive sans concours du fait des 
événements de guerre (n° 7760). 

Je consulte l’Assemblée eur le passage à l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, dévide de passer à l'article unique) 


M. le président. « Article unique. — L'arlicle 4 de là Jui 
n° %)-373 du 29 mars 1950 relative aux nominations et promo- 
tions de certains personnels des services de santé des forcs 
armées dont la carrière a été affectée par des événement: de 
guerre, est complété par les dispositions suivantes : 

« Les médecins et pharmaciens civils qui, par suite de 
l'absence de concours direct dans la section du service de santé 
où ils servaient, ont été intégrés sans concours dans l'armre 
active en app'ication des ordonnances n° 45-956 du 12 mai 191, 
n° 45-1442 du 29 juin 1945, n° 45-1971 du 1% septembre 1945 et 
n° 45-2610 du 2 novembre 1945 et de Ja loi n° 46-1144 du 
22 mai 1946 pourront, sur leur demande, à condition d'apporter 
la preuve qu'ils ont été retardés dans leurs études par suite 
d'événements de guerre, bénéficier dans leur grade d'inte- 
gration d’une majoration d'ancienneté égale au retard apporté 
dans leurs études. Cette majoration ne donnera pas lieu à 
rappel de solde. » 


La 
Je mets aux voix l'article unique de Ja proposition de loi. 


(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voir, vit 
adopté.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES 
SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débit! 
1. De la proposition de loi de W. Joseph Denais tendant à 
re Age au 15 mars 1954 le délai imparti pour les déclarations 
à la surtaxe progressive ; 2. de la proposition de résolution d: 
M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 15 avril 1954 la date 
limite de dépôt des déclarations fiscales relatives aux revenis 
et bénéfices de l’année 1953 (n° 7886). 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour 


En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenlé 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement. 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat: 


1. De la proposition de Joi de Mme Rose Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à abroger le déeret n° 23-04 01 
4 septembre 1953 portant dé'ai pour le dépôt des demande: ‘1 
vue de lattrihution du titre de déporté où interné résistant 
ou politique; 2. de la proposition de résolution de M. Wolil 
et Mme de Lipkowski tendant à inviter le Gouvernement à 
proroger jusqu'au 1* juillet 4954 le délai pour'le dépôt des 
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demandes en vue de l'attribution du titre de déporté ou d'in- 
terné rendu forclos par le décret n° 53-804 du 4 sep- 
tembre 1953 (n° 7735). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 


En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 tn fine du 
règlement. 


COMMEMORATION DU SOUVENIR DES VICTIMES 
DE LA DEPORTATION 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ord:e du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 du règlement, de la proposition de 
jui de M. Micheet, sénateur, et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à consacrer je dernier dimanche d'avril au souvenir des 
victimes de la déportation et morts dans les camps de concen- 
tration du IIIe Reich au cours de la guerre 1939-1945 (n° 7803). 


J: consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — La A française célèbre 
annuellement, le dernier dimanche d'avril, la commémoration 
des héros, victimes de la déportation dans les camps de concen- 
tration au cours de la guerre 1939-1945. » 


Je mets aux voix l’article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Le dernier dimanche d'avril devient « Journée 
nationale du souvenir des victimes et des héros de la dépor- 
tation »,. Des cérémonies officielles évoqueront le souvenir des 
souffrances et des tortures subies par ies déportés dans les 
camps de concentration et rendront hommage au courage et 
à l'héroïsme de ceux et de celles qui en furent les victimes. » — 
(Adopté.) 

#. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la propo- 
sition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est adopté.) 


REORGANISATION DU REGISTRE DU COMMERCE AU CAMEROUN 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du eg appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
réorganisant le registre du commerce au Cameroun (n° 7774). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1, — L'article 3, premier alinéa, du 
décret du 17 février 1930 instituant un registre de commerce 
dans le territoire du Cameroun, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: 

« 1° Sont immatriculés tous les commerçants ayant au Came- 
roun soit leur établissement principal, soit une succursale ou 
une agence, ainsi . les sociétés commerciales ayant un éta- 
bissement principal, une succursale ou une agence au Came- 
oun, » 


Je mets aux voix l'article 1*. 
(L'article 1°", mnis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2. — L'article 6, premier alinéa, du décret du 17 février 
1930 susmentionné tel que modifié par le décret du 20 juillet 
1939 est remplacé par les dispositions suivantes: 


.* Dans le mois de la constitution de toute société commer- 
ciale ayant son siège social au Cameroun, son immatriculation 
est requise par ses gérants ou administrateurs au registre du 
Commerce du siège social. » — (Adopté.) 


« Art. 3. — L'article 8, premier alinéa, du décret du 17 février 
1930 susmentiorté est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Tout commerçant avant un établissement principal su” un 
territoire autre que celui du Cameroun et une succursale ou 
une agence au Cameroun doit, dans les trente jours qui pré- 
cèdent l'ouverture de cette agence ou succursale, se faire imma- 
triculer au g’efle du tribural ou de la justice de paix à compé- 
tence étendue. La déclaration à faire par lui doit contenir 
toutes les mentions énoncées à l'article 4 du présent décret, 
avec l'indication du lieu du principal établissement, Si ce prin- 
cipal établissement, dans le pays où il est situé, a été inscrit 
à un registre du commerce où à un répertoire avant le même 
objet que le registre du commerce, le numéro d'inscription à 
ce registre ou répertoire sera indiqué. » — (Adopté.) 


w Art. 4. — L'article 9, premier alinéa, du décret du 17 février 
1930 susmentionné, tel que modifié par le décret du 20 juillet 
19%, est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Toute société commerciale qui établit une succursale ou une 
agence au Cameroun est soumise à l’immatriculation dans le 
registre du commerce. » — (Adopté.) 


.« Art. 5. — L'article 11 du décret du 17 février 1930 susmen- 
tionné est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Tout commercant ou toute société commerciale assujetti par 
le présent décret à se faire immatriculer au registre du com- 
merce est tenu de mentionner dans les factures, lettres, notes 
de commandes, tarifs, annonces et prospectus, le siège du tribu- 
nal ou de la justice de paix à compétence étendue où il est 
immatriculé et le numéro de son immatriculation au registre 
du commerce. » — (Adopté.) 


.« Art. 6. — L'article 18 du décret du 17 févrer 1990 susmen- 
üonné est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Est puni d'une amende da 1.000 à 12.000 francs tout com- 
merçant, tout gérant ou administrateur d'une société ayant son 
siège social au Cameroun, tout directeur de la succursale d'une 
société qui ne requiert pas dans je délai prescrit les inser'p- 
ions obligatoires ou n'observe pas les prescritions de l'article 11 


. « L'amende est prononcée soit par le tribunal de première 
instance, sur réquisition du prés'dent ou du juge chargé de la 
surveillance du registre du commerce, soit par ïe juge de paix 
à ee man étendue, l'intéressé avant dans tous les cas été 
préalablement entendu ou dûment appelé. 


« Le tribunal ou le juge de paix à compétence étendue ordonne 
que l'inscription omise sera faite dans un délai de quinzaine. 
Si dans ce délai, elle n’a pas été opérée, une nouvelle amende 
peut être prononcée, 


« Dans ce dernier cas, s’il s'agit de l'ouverture au Cameroun 
d'une succursale d’un établissement situé sur un territ ire autre 
que celui du Cameroun, sans déclaration préalable, le tribunal 
ou le juge de paix à compétence étendue peut ordonner Ja fer- 
meture de celle succursale jusqu'au jour où la formalité omise 
aura été remplie. 


« Le greffier qui ne se conformera pas aux obligations que lui 
impose le présent déeret sera suumis à des poursuites discipli- 
naires, » — (Adopté.) 


_« Art. 7. — L'article 19, premier alinéa, dn décret du 
17 février 1930 susmentionné est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Toule indication inexacte donnée de mauvaise foi. soit 
en vue de l’immatriculation ou de l'inscription au registre 
du commerce, soit dans les mentions prescrites par l'article 11, 
est punie d’une amende de 24.600 à 486.000 francs et d'un 
emprisonnement d'un mois à six mois, ou de l'une de ces 
deux peines seulement. » — (Adopté.\ 


« Art. 8. — Il est institué au Cameroun, auprés du service 
de la statistique, un registre central du commerce, 


« Dans la première semaine de chaque mois, le greffier du 
tribunal ou de la justice de paix à compétence étendue, trans- 
met au bureau du registre centrai du comincrce, après les 
avoir certifiés conformes, sous sa signature : 


« 1° Un des trois exemplaires de chacune des déclarations 
enregistrées dans le cours du mois précédent, à fin d'imma- 
triculation, de modification ou de radiation; 


« 2° Un des deux exemplaires de tons actes et pièces dépo- 


sés en veriu des dispcsitions contenues dans les articles 55 
et 59 de la loi du 24 juillet 1867, modifiés par le décret du 
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11 décembre 1%4t, 12 et 16 du décret du 14 mai 1930, et 9 du 
du 17 février 1530 modifiés par le déeret du 20 juillet 

939. 

« Les déclarations sont réunies en deux registres distincts, 
l'un pour es commerçants, l'autre pour les sociétés commer- 
cine. Les radiations sont également effectuées dans le regis- 
tre cemtra! au vu de la dérlarañon transmise par le greflier, 
quand ja radiation résulte d'une déclaration, et sur avis du 
greilier quand la radiation en a été effectuée d'oftice. 

« Foutes les inscriptions portées d'office par le greffier dn 
tribunal ou de la justice de paix à compétence élendue doi- 
vent être notifites gar celui-c1 «au bureau du registre eentral 
du commierce, au moyen d'un extrait. 

« Les actes et pifces sont réunis en dossiers onverts au 
nom de chaque société ou sous le numéro de la déclaration 
d'immatricutation de celle-ci. 

« En répertoire alphabétique des déclarations et des dépôts 
d'actes et de pièces est tenu an bureau du registre central du 
commerce, sous la responsabilité du chef de bureau. » — 
(Adopté.) 


« Art, 9. — les sociétés commerciales ou les commerçants 
qui, sous le régime du décret du 17 février 1930 susmentionné, 
n'étaient pas assujettis à l'immatriculation au registre de 


commerce devront accomplir les formalités d'immatriculation 
on d'inseription prévues par la présente loi dans un délai de 
six mois à dater de son entrée en vigueur. » — Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 

Je suis saisi, par le groupe communiste, d'une demande de 
scrutin. 

Le serulin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants....... 
Majorité absolue....... 
Pour l'adoption........... 505 


L'Assemblée nationale a adopté. 


EXTENSION AUX ENTREPRISES DE TRANSPORT DE DISPOSITIONS 
RELATIVES AUX SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
lai de MM. + et Elain tendant à étendre aux entreprises 
de transport les dispositions de l’article t* de Ja loi du ft oc- 
tobre 1946 relative à l’organisation des services médicaux du 


travail (n° 6963). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1. — Les dispositions de la loi 
n° 46-2195 du 11 octobre 1946 relative à l’organisation des ser- 
vices médicaux du travail sont applicables aux catégories d’en- 
treprises de transport désignées ci-après : 

« Entreprises de transport par fer; 

« Entreprises de transport par route; 

« Entreprises de transport par eau ; 

« Entreprises de transport par air. » 

Je mets aux voix l'article 17. 


(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Des règlements d'administration publique fixeront 
pour chaque catégorie d'entreprises les modalités d'application 
de la présente loi. » — (Adopté.) 


d < le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
e loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 


— 11 — 
COMMISSION DES IMMUNITES PARLEMENTAIRES 


Octroi d’un délai supplémentaire pour la distribution 
d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
demande de délai supplémentaire pour la distribution du r: 
port de la commission des immunités parlementaires sur F 
demande en autorisation de poursuites n° 7509 concernait 
M. Cagne. 

La commission demande un délai franc supplémentaire de 
trente jours s’ajoutant au délai déjà en cours. 


Il n’y a pas d'opposition ?... 
Le délai supplémentaire est accordé. 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions de deux rapports, 


M. le président. L'ordre du Le appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 7961 de la commission des immunités 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 7492 concernant M. André Gauthier. 


La commission conclut au rejet de la demande. 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du de + tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 7965 de la commission des immuni!es 
parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 7643 concernantM. Fernand Grenier. 


La commission conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


AFFAIRES DU LIMOUSIN 
Fixation de la date de discussion d’interpellations (sui!e). 


M. le président. L'ordre du jour a e la suite du débat sur 
la fixation de la date de discussion des interpellations : 


1° De M. Bardon, sur: a) les suites judiciaires que doivent 
comporter les crimes qui ensanglantèrent la Haute-Vienne en 
1944; b) plus spécialement, les étranges faiblesses de l'instruc- 
tion devant le tribunal militaire de Bordeaux concernant les 
assassinats du Dorat, de Magnae-Laval et de Saint-Sulpice-les- 
Feuilles ; 

2° De M. Le Bail, sur la facon dont le Gouvernement enteni, 
pour protéger la résistance contre toutes les campagnes qui ‘- 
sent à la salir, faire la pleine lumière sur les erimes des tueurs 
limousins qui ont déshonoré et trahi la Résistance en assas- 
nant pour voler, pour assouvir des vengeances personnelles, 
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our imposer le silence de la terreur et pour supprimer des 
résistants capables de faire obstacle à des desseins politiques 
inavouables ; 


3° De M, Montalat, sur les mesures que le Gouvernement 
corapte prendre pour ne pas Fee mure qu'on puisse établir une 
confusion scandaleuse et inadmissible entre les crimes de droit 
commun commis dans le Limousin en 19%%4 et 1945 et l'action 
héroïque et libératrice des patriotes de la Résistance ; 

y» De M. d’Astier de La Vigerie, sur les campagnes mentes 
hypocritement et notamment par ceux qui favorisent la réhabi- 
liiation des collaborateurs et des nazis, contre Ja Résistance, 

our tenter de diviser et de discréditer ceux qui, unis dans un 
mère combat, ont grandement contribué à sauver l'honneur de 
la France, à chasser l'ennemi de son territoire et à la placer 
au rang des puissances victorieuses ; 

5° De M. Alphonse Denis, sur: 4) la campagne caiomnieuse 
mence contre la Résistance limousine; b) sur l'encouragement 
ani donné aux criminels de guerre qui ont commis des forfaits 
puruculièrement sauvages daus notre région ; 


6 De M. Goudoux, sur: 1° les campagnes d'attaques et de 
calomnies qui ont pour objet de tenter de discréditer l'œuvre de 
Ja Résistance dans le Limousin et de faire oublier les crimes 
commis par les occupants hitlériens et les traitres à leur ser- 
vice; 2° les résultats de l'engagement pris par le Gouvernement 
le 13 février 1933 concernant l'extradition du général S. S. Lam- 
merding, impuni des crimes commis à Tulle, Oradour, Ussel, 
elc. ; 
7° De M. Kriegel-Valrimont, sur les attaques récentes rentes 
contre la Résistance française au profit des criminels de guerre 
impuuis du genre du général S. S. Lammerding. 


Dans sa séance du 2 mars, l'Assemblée a commencé l'audition 
des interpellateurs sur la date du 1° avril proposée par le 
Gouvernement pour la discussion de ces interpellations. 


Sur cette date, la parole est à M. Goudoux, (Applaudisse- 
ments a l'extrême gauche.) 


M. Jean Goudoux. Mesdames, messieurs, avec ce qu'on appel'e 
l'affaire de Chamberet, nous assistons à une violente campagne 
de calomnies pour essayer de porter atteinte à l'œuvre patrio- 
tique de la Résistance. 


Cette campagne a un but que ses auteurs ne peuvent cacher : 
alimenter, en France et de l’autre côté du Rhin, la vague 
d'attaques et de mensonges que l'on fait déferler sur ceux qui, 
dans des circonstances tragiques et extrêmement difficiles, 
répondirent à l'appel de la patrie pendant que d'autres faisaient 
le jeu de l'ennemi qui voulait anéantir la Franre. 


Nous nous trouvons en face a'une action ca'culée, concertée, 
pour tenter de faire oublier les crimes hitlériens et faire croire 
a de prétendus crimes de la Résistance. 


Un crime commis en novembre 1945, qui n'a rien à voit 
avec la Résistance, a servi de prétexte. 


Il ne fait pas de doute que cette affaire à été gardée ea 
réserve pour une période où elle apparaitrait plus rentable 
pour la politique gouvernementale, 


S'il ne s'agissait pas de cela, comment comprendrait-on qu'il 
y ait des interpellations pour une affaire de ce genre ? 


Ce qui est significatif, c'est que M. Le Bail et les néo-vichys- 
sois n'élèvent pas de protestations contre les écrits malhon- 
nittes d'une presse qui, avec des litres comme: « Limousia, 
terre d'épouvante », « Les Tueurs de Chamberet », elc., à 
imprimé les pires énormités. 


Voici un exemple: un certain nombre de journaux, dont 
Nice-Matin que j'ai sous les yeux, ont écrit: « Un Katyn fran- 
(ais dans le Limousin », « Il y aurait 2400 cadavres dans jes 
Charniers du maquis limousin et, sur ce nombre, 90 p. 100 
d'innocents », « Dans la région de Chamberet, les cultivateurs 
ont Jaissé en friche de vastes champs où ils craignaient de 
mettre à jour des ossements », 


Des preuves ? Aucune, car c'est un inqualifiable mensonge. 


On comprend parfaitement la signification de ces écrits désho- 
norants lorsqu'on sait que le Deutsche Soldaten Zeitung, l'organe 
des revanchards nazis, a utilisé le méme titre et publié le 
Inéme article, le 21 janvier dernier. 


Il s’agit bien d’une action concertée de discrédit contre Ja 
Pésistance pour faire oublier les crimes nazis, avec les pro- 
ccdés employés par Gœbbels, 


Depuis des années, M. Le Bail se distingue par ses aftaques 
contre la Résistance. On le comprend, car il et atteint d'un 
complexe maladif d'infériorité, n'ayant pas participé à (a 
bataille (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Les organisations de résistants, nnanimes, ont condamné les 
écrits de M. Le fail et de ses pareils. 


M. Jean Le Baïl. Voulez-vous me permettre quelques mots ? 


M. le président Morsieur Goudoux, M. Le Bail demande Ja 
permission de vous interrompue, 


M. Jean Goudoux. M. Le Bail est inscrit; il interviendra quand 
il voudra, lorsque J'aurai terminé. 


M. Jean Le Bail. Je Jemande alors la parole pour un fait per- 
sonnel. 


M. le président. Lans ces conditions, monsieur Le Bail, vous 
l'aurez en fin de stance. 


Monsieur Goudoux, veuillez poursuivre votre exposé, 


M. Jean Goudoux. Les organisations de résistants, unanimes, 
ont condamné les écrits de M. Le Buil et de ses pareils. Elles 
ont précisé une nouvelle fois que les collaborateurs des nazis 
ou ceux qui, à celte époque, n'ont eu que le souci principal 
de leur conservation personnelle, ne sont pas qualifiés pour 
porter un jugement sur les actes des résistants, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


On a rappelé l'assassinat de l’ancien maire de Chamberet, 
mais on oublie de dire que le nommé Charlot, milicien intiltré 
dans la Résistance, fut démasqué et exécuté par elle. La popu- 
lation de Chamberet fut informée qu'il avait été découvert que 
le capitaine Charlot faisait partie de la milice et avait pour 
but de semer la discorde et la lutte entre les diflérents maquis ; 
que MM. Buisson, Lair et Périgord avaient été arrêtés et exé- 
cutés sans qu'il ait recu aucun ordre supérieur et qu'en posses- 
sion de ces renséignements, la Résistance l'a jugé et condamné 


à mort. 


C'est eur l'initiative d'un ancien résistant, aujourd'hui maire 
de Saint-Juliene-Petit, dans la Haute-Vienne, que cet individu 
fut arrêté. 

Ce sont des faits contre lesquels les insinuations politiques 
de toutes sortes ne pourront rien. 


I est certain qu'en 194%, des éléments troubles cherchaient 
à créer des désordres dans cette région. 


Le 26 août 1943, devant 46.000 personnes, au bois de la Bas- 
tide, à Limoges, à l'occasion de la fête annuelle de la fédération 
du parti communiste, Maurice Thorez déclarait: « Lorsque, dans 
ce département de la Haute-Vienne, la gendarmerie arrête cer- 
tains de ces brigands pris sur le fait, un ordre venn d'une auto- 
rité supérieure les fait relâcher, Et non seulement ici, à Limoges, 
une telle autorité à fait relâcher quatre de ces bandits, mais 
encore elle a donné l’ordre de leur rendre leur: armes ». 


A cette époque-là, les calomniateurs d'aujourd'hui se taisaient! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pièrre Villon. 115 faisaient mieux, monsieur Le Bail, n'est. 
ce pas ? 


M. Jean Goudoux. Je dois ajouler, pui-qu'on parle de suspi- 
cion, de terreur, d'intimidation, que c'est la police qui a, pen- 
dant des années, fait peser sur cette région une atmosphère de 
contrainte, surtout à la veille de consultations électorales. 

Vous parlez de jugements de la population, Wais la population 
vous a répondu dans l'ensemble de celte région, à Chamberet 
même, où le corps éiectoral a placé à la mairie ceux que vous 
voulez salir. . 


M. René Regaudie. Avec les Vichyssois, monsieur Goudux! 
M, Jean Coudoux. Comment donc, À Chamberet ? 
M. René Regaudie. Oui, monsieur ! 


M. Jean Le Baïl. Par alliance avec l'hitlérien Juge, complice de 
l'assassinat de Buisson ! Nous connaissons l'histoire ! 


M. Jean Goudoux. À la vérité, ce que certains, ici et de l'autre 

côté du Rhin, reprochent à cette population, c'est d'avoir fait 
euve d’un ardent patriotisme, el c'est son procés, avec celui 
e la résistance, que les uns et les autres vous voudriez faire, 
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Je demande la discussion de mon interpellation, car nous 
avons le souci de défendre l'honneur de la Résistance et la vo- 
lonté de confondre les auteurs d'une infâme campagne qui re- 
prend celle des journaux revanchards d'outre-Khin. 


IL est vrai que le Limousin a été une terre d'épouvante avec 
les occupants et les crimes impunis de la division Das Reich et 
du général S.S. Lamnmerding. 

Pourquoi ce criminel de guerre n'a-t-il pas été extradé et 
jugé ? 

Le chef de la milice en Corrèze, n'est-il pas en liberté malgré 
les crimes commis ? 


Il y a des milliers de familles en Limousin qui pleurent leurs 
morts, victimes de là barbarie nazie. 


Cela ne créoccupe nullement ceux qui voudraient faire le pro- 
cès de la Résistance, 


L'un des principaux responsables, Lammerding, n'a pas été 
jugé. Est-il possible de séparer les attaques contre la Résistance 
de la mansuétude dont jouissent ceux qui ont déporté, fusillé, 
pendu, martyrisé ? Nous disons : Non! 


Mesdames, messieurs, les anciens résistants, quelles que soient 
leurs opinions ou tendances, socialistes, radicaux, communistes, 
catholiques, ont absolument raison d'élever une protestation so- 
lennelle contre des manœuvres qui tendent en fait à justifier 
Ja féroce répression de l'occupant et de ses valets, et à montrer 
Ja Résistance sous le même aspect que le faisaient Hitler et le 
régime de Pétain et Laval. 


A celte tribune, nous défendons l’ensemble de la Résistance. 
Nous dénonçons l’odieuse campagne de ceux qui veulent salir 
une des pages les plus glorieuses de notre histoire, tenter de 
justifier les criminels non châtiés qui ont semé la terreur chez 
nous, qui veulent aussi faire accepter la nécessité de leur réar- 
mement avec l’armée européenne. 


Cette grossière et imprudente manœuvre échouera, elle est 
contraire au bon sens, à la simple équité, aux sentiments patrio- 
tiques des Français, (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. d'Astier de La Vigerie. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Emmanuel d'AStier de La Vigerie. Mes chers collègues, 
nous assistons au nouveau départ d'une vaste campagne contre 
la Résistance, On part de quelques faits de droit commun pour 
&boutir à une construction contre la Résistance. 


La campagne, qui est bien orchestrée, ne se limite pas au 
Limousin. Elle est appuyée, d'ailleurs, sur un nombre impres- 
sionnant de mensonges répandus notamment par un journa- 
liste collaborateur, M. Jacquet, et par un juge d'instruction, a’ 
mépris du secret de l'instruction. 


Je voudrais en citer deux exemples: les prétendus aveux de 
Magadou, notre camarade le commandant Pierre et les préten- 
dues révé'ations de Guingouin. 


Un manifeste publié à Limoges, le 24 janvier 1954, signé par 
l'unanimité de la Résistance, dégonflait l'opération, Ce mani- 
feste, qui était sévère pour les auteurs des campagnes, M. Le 
Bail, M. Claveau, d'ailleurs ancien directeur d'un journal 
vichyssois, L'Appel du Centre, et M. Jacquet, porte les signa- 
tures, notamment, des représentants de l’armée secrète, ce qui 
déjà devrait faire réfléchir ceux qui portent des imputations 
sur l'affaire de Chamberet, des deux organisations de déportés, 
du M. L. N., de l’Amicale des réseaux, du comité d'action de Ja 
résistance et des F. T. P. 


Je rappelle que, parmi les dirigeants du M. L. N., il y avait, 
Charles Bach, socialiste, animateur du comité d'action socia- 
liste clandestin dans le Limousin et que parmi les dirigeants 
du comité d'action de Ja Résistance sur le plan national il y à 
des hommes qui siègent ici sur les bancs du groupe socialiste. 


Le Populaire du Centre a publié une enquête dont le titre, 
vous le savez, était: « Limousin, terre d'épouvante », 


Certainement, comme l'a dit M. Goudoux, une épouvante 
s’est abatlue sur le Limousin; elle s’est abatlue en 1943-1944 
sur les Allemands, sur les espions, sur les amis des à cpgeerss 
Je l'ai dit mardi dernier, c'est grâce à cette épouvante, grâce 
à ces combats, que la division Das Reich est parvenue déci- 
mée, avec cinq jours de retard, à La-Haye-du-Puits et à Caen. 
En juillet 1944, le générai Eisenhower reconnaissait devant 
nn) que celte action des maquis avait sauvé la tête de pont 
aluce, 


Et des hommes qui ont accompli cette œuvre, qui ont permis 
aux alliés de ne pas être rejetés à la mer sont en prison ! Ils 
sont en prison sans la moindre preuve qu'ils aient participé 
à un crime que l'on dit de droit commun, 1ls sont en prison en 
dépit de la loi d'amnistie de 1953, en dépit des dispositions sur 
la liberté provisoire et en dépit des circulaires de 1953 de 
M. Martinaud-Déplat rappelant les dispositions sur la liberté 
provisoire. 


En attendant que s'instaure -- le plus tôt possibe, j'espère 
— un débat sur le fond, je voudrais faire deux remarques. 


Voici la première : En 1944, M. Le Bail, si je ne m'abuse, était 
officier de réserve. Il a été sollicité pour le combat plusieurs 
fois. 11 a refusé. C'était son droit... 


M. Jean Le Bail. C'est précisément là-dessus que je vais 
répondre tout à l'heure, monsieur d’Astier de La Vigerie. Vous 
savez parfaitement que c'est une calomnie, 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je serai très heureux 
d'entendre votre réponse. 


Mais, dans ces conditions, M. Le Bail croit-il être qualifié 
pour juger les conditions de ce combat, pour allaquer, pour 
tenter de salir ceux qui ont eu au moins le patriotisme d'y 
participer ? (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


Ma deuxième remarque sera la suivan'e: M. Le Bail ouvre 
le dossier de Guingouin. Pour lui, Guingouin est un assassin. 
Les faits qu'il rapporte, chacun, comme lui-même, les connait 
depuis longtemps. Or, en septembre 1952, le journal de M. le 
Bail titrait sur huit colonnes: « Guingouin, libérateur du 
Limousin », 


Libérateur alors, assassin aujourd'hui! Pourquoi ? En 1952, 
Guingouin était un héros, il venait d’être exclu du parti com- 
muniste; on attendait de lui des révélations. En 195%, on 
n'attend plus rien de lui: il est devenu un assassin. 


Pendant que se déroule cette campagne, certains Français, 
d’étranges Français, appuyés aussi par le Populaire du Centre, 
réclament la mention « Mort pour Ja France », pour ceux, 
comme Charles Panteix, qui sont morts parce qu'ils étaient 
des espions. 


Un incident caractéristique s'est passé dans le Limousin. 
Deux maires de communes du Limousin ont été suspendus 
pendant un mois. Pourquoi ? Parce qu'ils avaient refusé d'ins- 
crire sur la tombe de certains collaborateurs les mots: « Mort 
pour la France ». Ce sont les maires d'Evmoutiers et d’Amba- 
zac. Ils avaient refusé Ge mettre sur la tombe d'hommes tels 
que de Ramonet, milicien notoire, la mention: « Mort pour li 
France ». 


Eh bien! nous pensons que ces hommes sont peut-être morts 
pour l’Europe que leur proposait Hitler, ma:s ils ne sont cer- 
tlainement pas morts pour la France. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 


IL faut qu'il y ait ici un débat sur le fond parce que, der- 
rière la ruée de certains magistrats, de certains policiers, d'une 
certaine presse, de certains parlementaires contre la résistance, 
il y a les responsabilités gouvernementales. 


Derrière les journaux de MM. Prouvost et Boussac, de la 
maison Hachette, qui se sont si bien entendus avec les Alle- 
mands pendant quatre ans et qui salissent aujourd'hui note 
histoire, il y a la volonté de certains membres du Gouvernement 
d'effacer les crimes nazis et de diviser et de déconsidérer la 
Résistance. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Les Alsaciens d'Oradour sont des agneaux, on les renvoie 
dans leurs foyers; les principaux criminels de guerre Comme 
Ramke et Lammerling sont amnistiés avec la complicité du 
Gouvernement français et se préparent sans doute à revenir 
en France en touristes, ou avec cet uniforme européen si cher 
à M. Le Bail. On arrête le procès Oberg; et on met la camisole 
de force à Guingouin! 


Pour terminer, je voudrais rappeler ceci: 


La loi n° 10 du conseil de contrôle interallié prévoyait le 
châtiment des agree coupables de crimes de guerre. Vous M 
oi serait privée d'effet si jamais la ratification eo 


le savez, cette - 
des accods de Bonn imervenait. Précisément parce que le nou: 
Gouvernement a signé, il y a deux ans, les accords de Bonn, lu 
il ne veut plus, il ne peut plus donner son effet à cette loi. au } 
Depuis deux ans, le Gouvernement, lié par sa signature, aban- vern 


donne la recherche des véritables criminels de guerre. 
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Alors, je pose au représentant du Gouvernement ici pré- 
sent la seule queston importante: le Gouvernement va-t-il 
naintenant, pour renverser l'histoire, rechercher les crimes de 
guerre chez «eux qui se sont levés pour la libération de da 
Patrie ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je suis bien sûr que le Gouvernement trouvera conte lui 
tous les hommes de la Résistance, j'espère bien tous les par- 
Jementaires résistants, le comité d'action de la Résistance et 
Jes Compagnons de la Libération. Ces hommes ne voudront pas 
que l'article 1°° de la loi d'amnistie de 1933 devienne un monu- 
ment d'hypocrisie. 

Je rappelle, pour conclure, les termes de l'article 1° de cette 
Jui: 

« La République française rend témo'gnage à la Résistance, 
dont le combat au dedans et au dehors des frontières à sauvé 
Ja Nation. C’est dans la fidélité à l'esprit de la Résistance qu'elie 
entend que soit aujourd'hui dispensée la clémence, 


« L'amnistie n’est pas une réhabiüiltation ni une revanche, 
pa plus,qu'elle n'est une critique contre ceux qui, au nom 
de la Nation, eurent la lourde tâche de juger et de punir. » 
(1pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Clément Taillade. Très bien! 


M. le président. Mes chers collègues, tous les interpella'enrs 
intervenus dans le débat, je vais maintenant aonnte la 
grrole aux orateurs inscrits. 


[a parole est à M. Regaudie. 


M. René Regaudie. Le débat qui a commencé devant l'Assem- 
nationale nous semble prencre une tournure quelque peu 
erronée. 

Ceux qui viennent dire que le dépôt par mon ami M. Le Bail 
üune demande d'interpellation constitue une attaque coutre la 
‘esistance, comruettent une erreur où un mensonge. 

L s'agit, dans notre esprit, au contraire, de dégager la 
Résistance d'actes répréhensibles, de crimes parfois, qui ne 
sauraient en aucune ds lui être imputés. 

Il y a eu, dans ce Limousin qui a beaucoup souffert, qui a 
eu Oradour-sur-Glane et qui à commu des combats particulière- 
ment meurtriers, qui à compté des héros parmi ces combat- 
tants en sabots qu'étaient nos paysans prenant les armes pour 
défendre leurs libertés, il y a eu daus nos forêts limousines, 
de ci de là, de nombreux morts qui ont tout sacrifié pour notre 
pays, et on ne dira jamais assez la grandeur de cette résis- 
du peuple limousin, (Applaudissements à gauche.) 


Malheureusement, il v a eu. à rôlé, des gens qui, profitant 
‘le la période de troubles, du fait que les circonstances étaient 
favorables à tous ceux pour qui la conscience n'était qu'un 
vain mot, disposant d'armes d'origines fort diverses d'ailleurs, 
ont commis des crimes de droit commun. 


C'est sur ce point particulier que nous entendons que la 
vérité éclate, et nous disons au Gouvernement: il n'est que 
temp: que ce peuple qui a souffert, qui a payé son large tribut 
au pays sache où est la vérité. Les familles qui pleurent actuel- 
lement des morts duivent savoir si celui qui est mort à été 
l'objet de sanctions de la Résistance, Dans ce cas, nous Je 
disons bien nettement, s'il y a eu action de la Résistance, 
hous prenons fait et cause pour la Résistance, 


Si, au contraire, il s'agit d’assassinats commis pour règle- 
ments de compte personnels où à la suite de vols, comme mal- 
heureusement il n'y à eu que trop d'exemples, nous entendons 
que les coupables, qui sont souvent connus — c'est ce qui est 
larliculièrement grave — soient frappés de sanctions. 


En effet, mesdames, messieurs, il faut tout de même que vous 
Sachiez que, dans ce coin de terre, dans ce canton de Château- 
neuf-la-Forêt que j'ai l'honneur de représenter au conseil géné- 
ral de la Haute-Vienne, canton limitrophe de la commune de 
Charmberet où se trouva pendant longtemps je P, C. du colonel 
Cuingouin, it régna, hélas! après que la libération eût été offi- 
ciellement p‘oclamée, une atmosphère particulièrement pénible, 


Ceux qui avaient des crimes à se reprocher, ceux qui avaient 
Commis des exactions inadmissibles et inexplicables, ont conti- 
NuC à faire planer sur notre population une atmosphère de véri- 
table terreur, et il n'y a pas longtemps que nous commençons 
a être libérés, 

Cest ee contre quoi nous nous élerons et c’est ce pourquoi 
nous demandons que la justice fasse son œuvre, 

Puisque seul M. le garde des sceaux se trouve aujourd'hui 
au banc des ministres, nous accepterons la date que le Gou- 
\ernement nous à proposée pour la discussion au fond, car 


nous tenons essentiellement à avoir tous les éléments utiles 
et à ce que M. le ministre de la défense nationale soit présent 
pour nous apporter, avec son collègue de la justice, tous les 
r'useignements nécessaires. 
Nous le répélons, il est urgent, extrêmement urgent, que 
justice soit faite. (Applaudisscments à gauche et sur quelques 
incs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux 
ministre de la justice. 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Mesdames, messieurs, je réponds bien volontiers à l'appel qui 
m'a élé adressé de tous ies côtés de cette Assemblée deman- 
dant qu’un débat jarge et complet soit instauré sur ces affaires, 
qui soulèvent une émotion fort légitime, 


C'est la raison pour laquelle, dès mardi dernier, dès le début 
du débat sur Ja fixation de la date, j'ai annoncé que le Gou- 
vemement serait à la disposition de l'Assemblée pour une date 
ferme à laquelle pourraient se trouver réunis les ministres 
responsables susceptibies d'ouvrir la totalité des dossiers. M. le 
ministre de la défense nationale, qui en détient la plus grande 
partie — la plupart des affaires dont nous avons à débattre 
dépendent de la justice militaire — était en ce moment-Aà 
eucore retenu en Indochine, Il m'a fait savoir samedi de la 
facon la plus formelle, en s'exeusant par avanre de ne pouvoir 
être ici ce matin, qu'il se présenterait devant vous le 1% avril, 
aprés avoir défendu devant le Parlement le budget de la 
défense nationale, 


J'ai écouté très attentivement tous les oraleurs. Tonus ont 
demandé que le débat soit large et comp'et. Pour cela, je vous 
demande d'accepter la date du 14% avril, la plus rapprochée 
puisque, à partir de la semaine prochaine, pour éviter le vote 
d'un douziéme provisoire, nous devrons discuter le budget de 
Ja défense nationale. 


Mais dès le 1% avril, c'est-à-dire dés le vole en deuxième 
lecture de son budget, le ministre de la défense nationale, qui 
détient la plus grande partie des dossiers, sera ici, et je serai 
à son côté. 

Ainsi, je pense qu'en accord avec la conférence des prési- 
dents, à cette date ferme, nous pourrons discuter aussi longue- 
ment qu'il le faudra pour faire éclater toute Ja vérité sur ces 
affaires qui soulèvent fort légitimement, je le répète, l'émotion 
de toute l’Assemblée, 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. 


M. Jean Le Bail. Monsieur lc président, j'ai demandé la parole 
pour un fait personnel, 


M. le président. Aux termes du régiement, je devrais vous la 
donner seulement en fin de séance, 


M. Jean Le Baïl. Je ne crois pas, monsieur le président, que le 
règiement vous interdise de ine donner la parole en fin méme 
d'un débat au cours duquel s'est produit le fait personnel. 


Je pourrais, en {out cas, avoir la parole pour répondre au 
Gouvernement, 


M. le président. Je dois d'abord vous faire observer qu'un 
membre de volre £roupe a déjà pris la parole et qu'aux termes 
du règlement seuls peuvent intervenir Les auteurs d'interpella- 
tion, les présidents de groupes ou leurs délégués et le Gou- 
veinement, 


M. Jean Le Bañl. Monsieur le président, la nature des inter- 
ruplions ou des interpellations qui ont été lancées contre un 
des interpellateurs font qu'un fait personnel devient un véri- 
table argument dans ce débat et qu'il peut peser sur le vote. 
C'est pour cela que j'ai demandé la parole afin de répondre 
immédiatement aux accusations qui ont été lancées contre moi, 


M. le président. Vous: avez la parole, 


M. Jean Le Bail. Il el hien évident que, dans un débat qui 
met en cause, non pas la Résistance, mais des hommes qui 
se sont abrités derrière le drapeau de la Résistance, si l'on 
arrive à persuader l'Assemblée qu'un des interpeilateurs est 
un homme qui n'a pas fait son devoir, pour ne pas dire plus, 
le débat est complètement faussé, 


Je remercie M. Goudoux et M. d'Astier de Ja Vigerie de 
m'avoir fourni cette excellente occasion de répondre à des 
calomnies qu'on à laissé traîner dans l'ombre et qu'on ose, pour 
la première fois, exprimer à la tribune, 
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Je vous suis reconnaissant, messieurs, de ce que vous avez 
fait aujourd'hui, mais ce n’est pas à vous que je répondrai, je 
m'adresserai à nos autres collègues, parce que, sur ce pro- 
biéme, vous n'avez qu'un droit, celui de vous taire. (Vives 
yroteslations à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Quel'e audace! 
Mme Alice Sportisse, C'est vous qui devriez vous (aire! 


M. Jean Le Bail. Je pourrais vous répondre que, pour être 
résistant en 1939, alors que j'étais officier de l'armée coloniale, 
dans une division sénégalaise, je n'ai pas pris du champ, 
comme Mäurice Thorez. 

Je pourrais vous répondre aussi, quand vous laissez entendre 
que j'ai voulu me réserver pour l'après-guerre, que votre chef, 
M. Jacques Duclos, a mis un acharnement particuiier à protéger 
précieuse personne. 


M. Adrien Mouton. Provocateur! 


M. Jean Le Bail. Je pourrais vous répondre, enfin, que je 
n'ai jamais mis mon nom au bas d’une affiche pour demander 
la protection des troupes allemandes, car mon nom, à la diffé- 
rence de celui de M. Cachin, ne rimera jamais avec Fridolin. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Voilà ce que je vous répondrais, messieurs, si j'avais à vous 
répondre. 


M. Jean Pronteau. Vous parlez comme Henriot! 


M. Jean Le Bail. ..mais ce n'est pas à vous que je vais 
m'adresser. 


Je ne veux pas faire un déballage de titres de Résistance. 
On a prétendu que je n'ai pas répondu, en ma qualité d'ofti- 
cier de réserve, à l'appel du général de Gaulle. Je répondrai 
simplement par un texte que personne ne pourra contester: 


« Ordre est donné aux forces francaises de l'intérieur de faci- 
liter la mission du porteur du présent laisser-passer. Nom: 
w Bail; grade: lieutenant; itinéraire ou zone de validité : zone 

\ 5», 


Je pourrais vous donner lecture d'un laisser-passer plus 
ancien. Celui-ci était valable pour la période du 13 au 22 sep- 
tembre 1944. IL est daté dun 12 septembre 1944... (Erclamations 
et rires à l'extrême gauche.) 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie, Septembre 1944! Bravo! 


M. Jean Le Bail. et porte le cachet du colonel communiste 
Rousselier-Rivier et la signature du commandant du deuxième 
bureau. 


Je n'insiste pas; je ne vais pas exhiber de ces certificats que 
certains ont produits avec une telle facilité, 


Vous avez lancé une accusation. Elle est une calomnie abomi- 
nable et elle retombe sur vous, | 
M. Jean Pronteau. Vous confirmez l'accusation. 


M. À Denis. Vous avez fait une démonstration qui 
éclaire tous nos collègues. 


M. le . Le Gouvernement 


propose, pour la discussion 
au fond des interpellations, la date 


u avril. 


M. Al Denis. Monsieur le président, 


phonse nous avons 
demandé la date de mardi prochain. 


M. le président. Je dois consulter d'abord l’Assemblée sur Ja 
date la plus éloignée, celle du 1% avril. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement demande le scrutin. 
M. le président. Le Gouvernement demande Je scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. « 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


_M. le président. Voici le résultat du dépouillement du ecru- 


{in : 
Nombre des 
Majorité absolue...... 256 


Pour l'adoption 
Contre 


L'Assemblée nationa'e à adonté, 


INCIDENTS DU MINERVOIS 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la 
date de discussion des interpellations : 


1° De M. Guille, sur les conditions dans lesquelles les C. RS. 
ont utilisé, le 28 juillet 1953, dans le département de l'Aude, 
et notamment à Puichéric, des grenades lacrymogènes contre 
des populations sans défense réclamant le droit à la vie. 


2° De M. Vals, sur les conditions dans lesquelles les C. R. S. 
ont utilisé, le 28 juillet 1953, dans le département de l'Aude, 
et notamment à Puichéric, des grenades lacrymogènes contre 
des popu:ations sans défense réclamant Je droit à la vie. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Le Gon. 
vernement demande le renvoi à la suite de ces interpellations. 


M. Francis Vals. Comme d'habitude! 


M. le nt. La parole est à M. Guille, sur la date de ds. 
cussion de son interpellation. (Applaudissements à gauche.) 


M. Georges Guille. Mesdames, messieurs, à diverses reprises 
nous avons appelé l'attention du Gouvernement sur les régions 
sinistrées des Corbières et du Minervois, dont la détresse à pr: 
un caractère angoissant. 


Nous avons déposé à ce sujet deux demandes d'interpella- 
tion, l’une en août 1933, la deuxième en janvier 1954. C’est à 
propos de la première, c'est-à-dire après sept mois, que nous 
discutons aujourd’hui la fixation de la date. Comm2 vous le 
voyez, nous n'avons pas manqué de patience. 


Le Gouvernement s'est borné jusqu'à présent à lancer le 
28 juillet 1953 des C. R. S. armés de bombes lacrymogénes 
contre des populations pouetant pacifiques dans leur misé:e. 
et plus récemment à engager des poursuites conre les maires 
protestataires. 


Nous attendions autre chose de lui, et même après le geste 
dérisoire qu'il a fait la semaine dernière, nous attendons tou- 
jours qu'il veuille bien nous indiquer les mesures qu'il compte 
prendre, d’une part pour venir efficacement en aide à ces 
sacrifiées, d'autre part pour apporter une solution équi- 
table à la situation critique née de la démission des conseils 
re aux d'une soixantaine de communes de l'Aude et de 
"Hérault. 


Le Gouvernement demande le renvoi à Ja suite. Je veux 
bien admettre qu'étant donné Je nombre considérable des 
demandes d'interpellation — plusieurs centaines, dit-on — il 
est difficile de procéder à leur discussion au fond dans des 
délais rapides. 


Je ferai seulement observer au Gouvernement que les inter- 
pellateurs seraient moins nombreux si les difficultés écono- 
miques et sociales étaient moins graves dans le pay. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme Madeleine Laissac. Très bien ! 


M. Georges Guille. ou si, au lieu d’en éluder sans cesse 
l'examen, on se montrait plus soucieux de les résoudre. 


Le renvoi à la suite, monsieur le ministre, est une procédure 
certes commode, et peut-être classique. J1 semble bien : 
l'on soit en train d'en faire un véritable système, une véritihe 
méthode gouvernementale qui rappelle singulièrement la for- 
mule « Après nous le déluge ». (Applaudissements à gauche. 
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Les problèmes, hélas! restent posés. Dans le cadre de celui 

ui nous amène à cette tribune, depuis pius de deux mois, 
depuis le 1* janvier exactement, soixante conseils municipaux 
de l'Aude et de l'Hérault sont démissionnaifes: les mairies 
sont fermées, les registres de l'état civil ne sont pas tenus, 
aucun mandatement n'est effectué, 


ll est sans doute inutile de souligner devant M. le ministre 
de l'intérieur les graves conséquences immédiates et à terme 
qu'un tel état de choses ne peut manquer d'entraîner. 


S'agit-il là d’une opération, d'un mouvement politique ? Pas 
Je moins du monde. Les municipalités démissionnaires relèvent 
de toutes les opinions politiques. Certains maires, certes, 
appartiennent à des partis de l'opposition. Plusieurs sont socia- 
distes, un, je crois, est communiste, mais d'autres, radicaux 
ou républicains populaires, se réclament des partis de la majo- 
rité gouvernementale. Or leur solidarité est totale, Il ne s'agit 
donc nullement d'une opération politique. Dans ces conditions, 
force est bien d'admettre qu'il y a à la base de ce mouvement 
des raisons économiques et sociales sérieuses, Quand serez-vous 
gntin disposés à en aborder sérieusement l'étude et la solution? 


Depuis six mois, et notamment en septembre et en novembre, 
vous avez reçu plusieurs délégations. Ces délégations vous ont 
présenté des suggestions et soumis un programme de mesures 
susceptible d'améliorer une situation désespérée. 


Je vois que vous faites un signe de dénégation. Si ce n'est 
pas vous qui les avez reçues, monsieur le ministre de linté- 
rieur, c'est un de vos collègues. 


M. Francis Vals. Et Ja solidarilé gouvernementale joue à 
plein! 


M. Georges Guille. ...et je crois encore, moi aussi, à la soli- 
darité gouvernementale, 


Dapuis ur an vos inspecteurs genéraux de l'agriculture et 
de l'économie nationale, vos préfets, vos directeurs des ser- 
vices agricoles, vont ont submergé de rapports, Ces fapports, 
où sont-ils ? Qu'en a-t-on fait et que comptez-vous en faire ? 
Nous aimerions le savoir. 


Des mesures ont été proposées cumportant un plan en 
quatre points. D'asord, secours immédiat par Ja rétroression 
au moins partielle des taxes prélevées sur la récolte de 1952 
— car l'Etat, je l'indique au passage, à iout de mème perçu 
4200 millions de droits en 1953 sur les vins du Minervois ct 
plus de deux mulliards si l'on y ajoute les vins des Corbicres 
— ou bien une aide directe sous forme de subvention. 


En deuxième lieu, octroi de prêts à long terme pour la 
reconstitution du vignoble sinistré. 


Fn troisième lieu, transformation des prèts à moyen terme 
déjà consentis en prêts à long terme, où bien relèvement de 
plifond des prêts à moyen terme. 


Enfin, réalisation d'un plan d'irrigation. 


Vous ne pouvez pas renvoyer loujours à Ja suite, vous ne 
pouvez pas éluder indéfiniment la réponse à ces questions 
ainsi posées. Si vous avez décidé de ne pas intervenir, dites-le 
clairement, dites à ces populations que vous les abandonnez 
à leur triste sort; et si vous êles disposé à agir, dites-le aussi, 
mais que ce soit net et que décision et exécution ne soient 
Jas toujours renvoyées £ux calendes grecques. 


M. le ministre des finances pourra nous dire, comme à notre 
ami Vals pour les mines de Salsigne, que ce sont là affaires 
privées qui ne concernent pas Île Gouvernement. Mais s'il 
conduit jour après jour l'économie privée de ce pays, indus- 
trielle où agricole, à la ruine, le Gouvernement peut-il pré- 
tendre que cela ne le concerne pas ? (Très bien! très bien! 
qauche.) 


Et M, le ministre des finances nous dira aussi sans doute: 
« C'est une question de crédits. » 


Or, j'attire là-dessus votre attention, ces crédits existent 
ou, plus exactement, ils existeraient si le Gouvernement ne 
les avait pas détournés de leur destination légale, Car la loi 
du 31 mai 1933 est toujours en vigueur et son article 136 dis- 
pose qu'une part du produit de la loterie nationale doit être 
affectée à la caisse de solidarité contre les calamités agricoles. 


Or, votre. budget de l'agriculture ne mentionne plus que 
“ pour mémoire » cette dotation à la « caisse de solidarité » 
crcée par la loi du 31 mai 1953. 


IL y a done là, monsieur le ministre, un véritable détourne 
ment de crédits, et c'est une question sur laquelle je me pro- 
pose de revenir en d’autres circonstances, 


Dès lors, qu'on ne nous objecte pas le problème des diffi- 
cultés budgétaires. Pour l'instant, si nos informations sont 
exactes, votre seule volonté d'agir se serait traduite par des 
instructions données aux parquets d'intenter des poursuiles 
contre les maires protestataires. 


Vous'pouvez, certes, traduire en justice et faire condamner 
les maires, vous leur assurerez, je le dis dès maintenant, une 
incomparable popularité. Vous pouvez également, par des affec- 
tations de caractère particulier, frapper de sanctions les jeunes 
gens qui, sous la pression, non pas des maires seuls, mais de 
toute une population solidaire, ne se sont pas présentés devant 
les conseils de revision où leurs élus ne figuraient pas. Vous 
ajouteriez ainsi à une injustice une maladresse, 


. En réalité, vous avez le choix entre une compréhension cenci- 
= iv et la force, Opler pour la force serait une erreur gros- 
sière. 


De toute façon, et pour conclure, je vous rappelle un message 
présidentiel qui fut récemment applaudi dans cette enceinte, 
même sur les bancs du Gouvernement, J'en extrais cette 
phrase : 


« À un certain degré de misère, la liberté n'est plus qu'un 
mot, » 


Mme Madeleine Laissac. Très bien! 


M. Georges Guille, Eh bien! dans un département où, par 
suite des fermetures successives des mines €t usines de soufre 
de Malvezy, au mois d'août, des mines d'or de Salsigne, il y 
a quelques jours, des milliers d'ouvriers de l'industrie sont en 
chômage total; où, en raison de la crise viticole aiguë, des mil- 
liers d'ouvriers agricoles connaissent le même sort, les sinistrés 
des Corbières et du Minervois ont largement atteint « ce degré 
de misère ou la liberté n'est plus Qu'un mot », 


Ne retardez plus l'examen de leur triste situation et les 
muesures qu'elle appelle. Sans quoi, vous espéreriez en vain 
de vos préfets qu'ils a vo ae régulariser des situations admi- 
nistratives pleines de dangers et vous prendriez la responsabilité 
d'éventuelles conséquences à tous égards déplorables, 


Pour ma part, je ne m'opposerais pas À un renvoi à une 
date prochaine si le Gouvernement prenait ici l'engagement 
d'utiliser ce délai pour rechercher une solution équitable. 


Je suis même tout disposé à retirer mon interpellation s'il 
aboutit à un accord avec les municipalités démissionnaires, 


En l'absence d'un tel engagement, je demanderai la discus- 
sion inunédiate, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Valx. 
M. Franois Vals. Je renonce à la parole, 


. M. le président. Ia est À M, Gau, premier oraleur 
inscrit, 


M. Albert Gau. Monsieur le ministre, M, Guille vient de vous 
exposer l'état d'esprit des populations du Minervois. 


Il est certain que l'envoi de C. R. $. coûte très cher et pro- 
voque des incidents regrettables, Pour que ces incidents ne 
se reproduisent plus, il faudra attaquer le mal dans sa racine, 


Je voudrais essaver d'envisager, pendant quelques minutes, 
les remèdes possibles, la facon de calmer ces inquiétudes, cet 
état d'esprit, cet élat de révolte qui affaiblit dangereusement 
nos énergies nationales, 


IL est temps d'enrayer cet affaibissement et de rallumer une 
espérance chez nos populations sinistrées des Corbières, du 
Minervois et d'autres régions déshéritées, 


Mes chers collègues, vous allez dire que nous parlons un 
peu trop souvent de notre département, Mais sachez que nous 
h'exagérons rien quand nous employons les mots de « misère » 
et de « désespoir » en parlant de ces régions de monoculture ou 
aucune culture de remplacement n'est possible. 


Je sais bien que l'Etat n'est pas responsable de la sécheresse, 
Mais quand, dans une famile, un malheur s'abat sur un mem- 
bre de la communauté, tous partagent la peine. 11 doit en tre 
ainsi dans la communauté nativnale. 
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Nous n'abordons pas aujourd'hui le problème viticole. Nous 
altirons Seulement l'attention du Gouvernement sur un état 
ermanent de sinistre qui caractérise certaines régions et nous 
ui disons: Accordez un secours, donnez un ballon d'oxygène 
au malade en attendant l'opération chiruwegicale qui doit le 
sauver, 


Le Gouvernement reconnu lui-même la situation tragique 
de ces familles françaises puisque, le 12 février, il a déposé Je 
projet de loi n° 7739 destiné à apporter une aide efficace aux 
viticulteurs sinistrés qui, par suite des calamités successives, 
sa obligés de: procéder à l'arrachage et à la replantation de 
a vigne. 


M. le ministre de l'agriculture prévoit la prise en charge 
par la section viticole du fonds national de solidarité nationale 
des troisième et quatrième annuités de préts qui sont consentis 
aux yiticullteurs sinistrés, 


Par ailleurs, le Gouvernement vient de faire savoir qu'il 
accordait un prèt sans intérêt de 150 millions de francs. 


Je voudrais que celle mesure ne soit qu'un premier acte 
permetlant aux plus deshérités d'arriver jusqu'au mois de 
Juin mais que, par la suile, on continue à aider ces sinistrés. 


.Le Gouvernement, d’ailleurs, pourrait dès maintenant, je 
crois, accorder une subvention. 


On me répondra que le ministre de l'agriculture ne dispose 
d'aucun crédit pour l'octroi de subventions aux victimes des 
caiamités agricoles, 


On ajoutera que l'ouverture d’un tel crédit est subordonnée 
à un vole du Parlement, qui ne peut intervenir que si des 
ressources sont dégagées pour le financement, 


A cela je réponds que vous pouvez disposer immédiatement 
d'une somme qui ne saurait être inférieure à 150 millions de 
francs, en p'us de ce qui a été donné, provenant du fonds de 
solidarité nationaie agricole, créé par l'article 10 de la ioi du 
B août 195%, 


Je signale en passant que, normalement, cet argent devrait 
faire l'objet d'un compte spécial à la disposition de M. le 
ministre de l'agriculture, H est dangereux de se laisser dépos- 
séder par le ministèse des finances, Or, depuis 1930, le prélè- 
vement de 5 franes par hectoïitre n'a pas été utilisé pour les 
sinistrés, 


Vous pourriez donc dépenser. entièrement la somme dont 
vous disposez, étant donné que Ja pluie abondante qui vient 
de tomber — ce qu'on n'avait pas vu depuis quinze ou vingt 
uns — nous permet d'espérer des années meilleures. 


Par ailleurs, la rétrocession des taxes perçues — si M. le 
ministre de l'agriculture veut bien accorder satisfaction à ces 
propriétaires sinistrés — provoquerait, je crois, une détente. 


Entin, M. le directeur départemental des contributions jindi- 
reetes sera certainémenmt invité par le Gouvernement à consentir 
à ceux qui sont vraiment sinistrés une remise de l'impôt 
foncier sur les propriétés non bâties et de l'impôt sur les 
bénétices agricoles, 

Monsieur le ministre, le sort des ouvriers agricoles, qui n’ont 
que leur salaire journalier pour vivre, doit attirer aussi votre 
attention. Ceux qui ne bénéficient pas de la permanence de 
l'emploi n'ont touché au mois de janvier que 4.000 francs pour 
vivre, eux et leur famille, 


J'ai demandé à M. le ministre du travail de se pencher 
sur leur sort, Je sais qu'il s'en préoccupe, ainsi que de celui 
des petits propriétaires récoltant des quantités insuffisantes 
pour vivre et n'ayant aucun emploi rémunéré. 


“Il faut modifler la notion de chômeur, afin de leur permettre 
de bénéticier du fonds de chômage. 


Dans un autre domaine, je voudrais que Je Gouvernement 
ne cominit pas l'erreur de certains dirigeants des organisations 
syndicales françaises. 

Il existe, en France, des régions riches et des régions tech- 
niquement peu évolutes, Le syndicalisme agricole a parfois 
trop utilisé la masse des petits exploitants pour défendre les 
intérêts de la haute paysannerie. Il existe une douzaine de 
départements gros producteurs qui bénéficient ainsi de toutes 
les largesses, je dirai même de toutes les faiblesses de l'Etat. 

Le syndicalisme agricole s'est trop longtemps borné à ne 
voir que la question prix, ce qui assure de bonnes recettes 
à certaines exploilations ‘mais inaintient les autres dans la 
misère. 


Pour sauver l'artisanat agricole et viticole, en face de Ja 
concurrence des exploilations très bien équipées, pour sauver 
la petite exploilation, il faut l'aider à se moderniser, 

Le Gouvernement doit faire porter ses efforts sur ce point en 
aidant les syndicats de matériel agricole et d'yrosage. 

Je crois que, grâce au deuxième plan de modernisation et 
d'équipement, vous allez aménager certaines plaines du Midi. 
N'oubliez les plus déshéritées, monsieur le ministre, si 
vous voulez éviter que des incidents regretlables ne se renou- 
vellent. 


La défense de l'exploitation familiale doit être une des pré- 
occupations essentielles du Gouvernement. Un productivisme 
qui aboutirait à augmenter d'une façon massive - production 
agricole en chassant de la terre, par une concentration extrème, 
des millions de ruraux constituerait un péril mortel pour l'équ.- 
libre social et moral de notre pays. 

Il en est du problème agricole comme da problème industriel, 
L'Etat doit protéger les petits, écrasés par le libre jeu des 
forces économiques. La grande misère de l'ordre social actuel, 
c'est qu'il n'est pas réellement humain,. mais uniquement 
technique et économique. 

Monsieur le ministre, nous comptons sur le Gouvernement 
pour défendre cet ordre social et humain. (Applaudissements 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Fabre, 


M. Alexis Fabre. Mes chers col'ègues, j'interviendrai très sapt- 
dement dans cette fixation de date d'interpellation. 


J'avais comme d'autres collègues — notamment M. lahhé 
Gau — déposé une demande d’interpellation sur la crise qui 
affecte les viticulteurs du Minervois et des Corbières et Îles 
conséquences graves qu'elle entraine au point de vue écono- 
mique et social. 


Avant de présenter quelques observations sur Je fond. je 
demandefai, en vertu de F'artic:e 91 du règlement, la jonction 
de mon interpellation à celles dont l'ordre du jour prévoit 
aujourd'hui la fixation de date. 


Je pense, en effet, qu'on ne peut dissocier ces interpellations 
ui se rejoignent, car il n'est pas possible de séparer les inci- 
den qui sont survenus dans le Minervois des canses qui sont 
à la base de ces iacidents. 


La logique et le bon éens veulent pes ces interpellations 
soient jointes et que si vous fixez la date de discussion des 
interpe:lations de M. Guille et de M. Vals, voux fixiez aussi 
celle de l'interpelkation que j'ai déposée. 


Je me rallie en ce qui me concerne aux conclusions qui ont 
été développées par mon collègue M. Guille, D'une façon très 
nette et très précise il a — et M. Gau après lui — attiré l'at- 
tenion du Gouvernement sur la situation économique particu- 
liérement grave du département de l'Aude et sur Ja situation 
tragique, angoissante même, dans laquelle se trouvent, depuis 
de nombreuses années, et particulièrement depuis plusieurs 
mois, un certain nombre de viticulteurs des régions des Cor- 
bières et du Minervois, situation qui peut les entraîner à des 
gestes de désespor. 


Sans doute, le Gouvernement, après d'ailleurs de longues et 
fâcheuses tergiversations, s’est penché, durant ces dernières 
semaines, sur le sort de ces populations et a essayé de porter 
remède à la situation pénible dans laquel'e se trouvent la plu- 
part des viticulteurs des régions sinistrées. 


Mais, comme l'ont fait remarquer les orateurs précédents, 
ces remèdes sont insuffisants. ù 


Insuffisants sont d'abord les remèdes immédiats, si Le dire, 
c'est-à-dire les secours d'urgence devant donner dans le présent 
aux populations éprouvées les moyens de vivre. : 


Insuffisants aussi sont les remèdes à long terme. 


Il ne suffit pas, en effet, d'accorder des secours d'urgence 
aux viticulteurs des Corbières et du Minervois, I} faut que, le 
plus rapidement possible, vous preniez des mesures de fond 
qui permettent à ces populations de se relever et d'échapætr 
à leur détresse actuelle. 


Il faut agir vite. Déjà, une soixantaire de municipalités 1° 
l'Aude et de l'Hérault — le Minervois s'étendant sur ces deux 
départements — ont donné leur démission. Cette paralysie 
administrative risque de s'aggraver, monsieur Je ministre, çu£ 
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les viticulteurs des Corbières sont dans une situation aussi 
grave, si ce n'est plus, que ceux du Minervois. 


Jusqu'à présent la plupart des municipalités de cette région 
déshéritée des Corbières sont restées, dans une certaine mesure, 
dans l'expectative. Elles espéraient que le Gouvernement se 
pencherait sur la situation Ge ces viticulteurs malheureux, en 
accomplissant le geste qui s'impose dans l'immédiat, c'est- 
à-dire en leur apportant un secours de première urgence. 


Elles espéraient, d'autre part, que le Gouvernement s'atta- 
querait en même temps au problème de fond en vue de le 
resoudre d’une manière efficace et durable. 


Un certain nombre de solutions vous ont été suggérées,. 
Mon collègue M. Guille vient de vous les rappeler, ainsi que 
M. Gau. Cependant, s'agissant aujourd’hui d'une fixation de 
date et en l’abs:nce du ministre de l’agriculture et du minis- 
tre des finances, plus directement intéressés au problème, je 
n'insisterai pas sur celles-ci, me réservant de développer mon 
point de vue lors de la discussion au fond. 


Je veux, pour l'instant, me borner, restant dans le cadre 
restreint de ce débat, à vous dire à nouveau, puisque à Ja 
séance du 22 octobre 1953 j'avais déjà attiré l'attention du 
Gouvernement sur celle question, Ja gravité de la situation 
dans laquelle sont les viticulteurs de l'Aude en général et 
tout particulièrement ceux des régions déshéritées du Miner- 
vois et des Corbières. 

L'ordre public est menacé si des remèdes appropriés ne sont 
pas apportés immédiatement. 


Si le Gouvernement restait sourd à notre cri d'alarme, il est 
de mon devoir de vous le dire, monsieur le ministre, les popu- 
lations pourraient être entraînées alors à des actes de déses- 
poir qui seraient justifiés. 


M. Francis Vals. Très bien! 


M. Alexis Fabre, Le rûe et le devoir des représentants de 
ces départements seraient d'être à leur côté... 


M. Léon Jean. Nous ies aiderons! 


M. Alexis Fabre. … car eiles ont tout m's en œuvre pour 
alerter le Gouvernement en temps voulu sur leur sort malheu- 
reux et elles ont fait preuve d'une grande patience. Le Gou- 
vernement vient, certes, de faire un geste en leur faveur qu 
n'est pas négligeable, mais les mesures prises sont insuffisantes 
et incomplètes. Qu'il agisse sans dé'ai dans le sens qu'à plu- 
sieurs reprises nous lui avons suggéré et nous retirerons À 
notre tour notre interpellation qui deviendra alors sans objet. 


Pour conclure, et afin de réserver mon attitude en toute 
hypothèse, je demande donc la jonction de mon interpellation 
aux interpellations de MM. Guille et Vals, en application de 
l'article 91 du règlement, avec fixation de :a discussion à la 
date la plus rapprochée possible, Car, monsieur le ministre, 
je crois pouvoir ajouter en terminant qu'étant donné les cir- 
constances, et pour employer une paraphrase sans prétention: 
« il est urgent de me pus attendre! » (Applaudissements à 
gauche.) 


. M. le président. Monsieur Fabre, puisque vous demandez la 
onction de votre interpellation, je vous fais remarquer que 
e Gouvernement demande le renvoi à la suite, 


M. Alexis Fabre. En vue de :a discussion, je maintiens ma 
demande de jonction. 


M. le président. La parole est à M. Conte. (Applaudissements 
à gauche.) 


. M. Arthur Conte. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
je dois joindre ma protestation à l'interpellation de mon ami 
Georges Guille, car la situation dans nos départements méri- 
dionaux est, en vérité, devenue alarmante. 


Vendredi dernier, le comité de salut viticole des Pyrénées- 
Orientales s’est réuni et a demandé à tous les maires des vil- 
lages viticoles de démissionner, de fermer les mairies et de 
rejoindre ainsi le. mouvement protestataire du Minervois et des 
Corbières, Que comptez-vous faire en la circonstance, mon- 
sieur le ministre ? 


De toute manière; nous avons hâte de savoir comment, pour- 
quoi et par qui le projet appelé projet Henri Vidal, préconisé 
et soutenu par la fédération méridionale des caves coopéra- 


tives, a été rejeté ? Nous avons hâte de savoir si le Gouvere 
nement est bien persuadé qu'une politique intelligente de 
garantie des prix est inséparable d'une pohtique ferme de 
protection de la qualité, Nous avons hâte de savoir quelles 
mesures urgentes compte png le Gouvernement pour remé- 
dier à la situation actuelle et si les maigres secours qu'il a 
réservés au Minervois ont été également prévus pour d'autres 
régions sinistrées. 


Le mouvement qui agite nos régions n'est pas organisé; il 
n'a aucune intention, aucun caractère politique; il a jailli 
spontanément de la colère et de l'indignation et si des mesures 
de salut viticole ne sont pas prises, il est appelé à s'aggraver 
considérablement, 


Nous vous avons mis en garde plusieurs fois, et encore en 
juin dernier; nous vous avons averti qu'une crise sociale 
redoutable succéde”.it immédiatement à la crise économique. 
La voici, beaucoup plus grave et dangereuse que vous ne l'es 
{imez généralement. 


De toutes nos forces, nous vous demandons de prendre des 
mesures urgentes et, pour fixer notre attitude, nous attendons 
votre déclaration quant aux demandes faites par Georges 
Guille en notre nom. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tourné, dernier orateur 
inscrit, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, dès le début du mois 
de juillet, des milliers et des milliers de viticulteurs se réunis 
saient à Béziers, en vue d'attirer l'attention du Gouvernement 
sur leur pénible situation. 


La manifestation, qui se déroulait aux arènes, fut grandiuse, 
et le Gouvernement aurait dû en tenir compte. I n'en fit rien, 


D'autres réunions, d'autres manifestations suivirent, notam- 
ment à Narbonne. Le Gouvernement fut mis au courant. Il ne 
prit aucune décision pour calmer la légitime colère des viti- 
culteurs acculés à la misère, 


C'est ainsi qu'eurent lieu les manifestations du 28 juillet et 
du 5 août. Elles revétirent un caractère particulier puisque, pour 
la première fois, des paysans décidèrent de dresser des barrages 
sur les routes pour attirer l'attention de l'opinion sur leur situa- 
tion. 


Le Gouvernement aurait dû tenir compte de la volonté una- 
nime des vignerons du Midi. A l'époque, il crut régler le pro- 
blème en envoyant plusieurs milliers de C. R. $S. et en utilisant 
des bombes lacrymogènes, IL commit là un grave erreur car, 
à cette heure de la vie de notre pays, les problèmes ne sauraient 
plus se régler avec des C. R. S. ou des bombes lacrymogènes. 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


Le Gouvernement a donc voulu ignorer un mouvement géné- 
ral qui a dressé les populations du Midi, les petits et les moyens 
viticulteurs ainsi que les ouvriers agricoles qui recoivent, eux, 
des salaires de misère de 600 francs par jour, Qui avait raison 
dans cette affaire ? Le Gouvernement ou les viticulteurs qui 
manifestaient ? 


La réponse, nous la trouvons dans les décisions qui ont été 
prises dès le 11 août, quand le Gouvernement a dû porter le 
prix minimum du vin à la production à 290 francs le degré hecto 
et de relever le plafond des warrants, c'est-à-dire des avances 
consenties aux viticulteurs. Si les viticulteurs avaient eu tort, le 
Gouvernement n'aurait pas été amené à prendre de telles déci- 
sions. Mais il aurait mieux valu prendre celles-ci avant d'envoyer 
des C. R. S. On aurait ainsi réalisé des économies d'argent et 
évité des luttes. 


Cela dit, messieurs du Gouvernement, je veux rappeler que 
vous avez une singulière conception de la détresse qui s'empare 
progressivement des populations Jaborieuses de notre pays et 
dont la colère et l'amertume grandissent, Puisqu'il s'agit d'une 
région du Midi dont l’économie repose essentiellement sur Ja 
viticulture, je veux, monsieur le ministre de l'intérieur, rap- 
peler la décision que vous avez prise en vue de porter un 
nouveau coup à cette région en frappant, cette fois, une branche 
très importante des rares industries qui y existent, 


En eflet, vous avez envoyé 460 gardes mobiles et gendarmes 
occuper les mines d’or et usines de Salsigne. 


Là aussi, vous vous êtes trompé. Vous avez certainement eu 
des échos de la marche 2” effectuée les mineurs de Salsigne 
sur Carcassonne au milieu de plusieurs milliers d'habitants. 
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Aux mineurs S'élaient joints les viticulteurs, les ouvriers agri- 
coles, les travailleurs de la chapellerie, les commerçants, les 
arlisans, Toute cette population protestait contre votre sg : de 
force. Ce n'est pas par l'emploi de la police que vous ferez 
triompher une mauvaise politique. 


Le peuple réagit toujours victorieusement contre l'emploi 
abusif et injustifié de la police, L'injustice est, en définitive, 
toujours vaincue, 


A ce sujet, les mineurs de Salsigne attendent que le Gouver- 
nement applique le vœu voté à l'unanimité par l’Assemblée 
nationale et tendant à ce que les mines et usines soient rou- 
vertes et que les forces de police partent ailleurs, 


La crise viticole est un fait, messieurs les ministres, et nous 
eussions aimé que d’autres membres du Gouvernement fussent 
présents aujourd'hui, I! me faut ni C. R. S$S., ni bombes lacry- 
mogènes pour régler les problèmes viticoles. Dans les régions 
du Minervois, des Corbières et des Aspres qui se siluent dans 
l'Hérault, l'Aude et les Pyrénées-Orientales, des viticulteurs se 
sont endettés, vous le savez, pour rembourser d'anciens em- 
prunts, parce que telle est la volonté de vos services. Nous 
demandons que les intéressés de ces trois départements béné- 
ficient d'une aide financière immédiate ainsi que de certaines 
dispenses concernant la distillation obligatoire. A ce sujet, 
d'ailleurs, le groupe communiste a déposé une proposition de 
loi, dés le 8 octobre 1953, tendant à venir en aide aux viticul- 
teurs victimes de la déchéance des quatre départements : Pyré- 
uées-Orientales, Aude, Hérault et Gard. 


Les dernières mesures prises par votre Gouvernement en 
matière viticole sont dérisoires, A quatre reprises, votre comité 
interministériel a été renvoyé et le conseil des ministres, qui 
devait entériner la proposition du comité interministériel, n’a 
pas pu prendre ne décision délinitive. I faut attendre l'avis 
du ministre des finances. 

Vous laissez ainsi les affaires s'aggraver pour essayer de 
montrer que la crise viticole, tout en étant un fait, est devenue 
insoluble et dun faut la régler sur le dos des petits et des 
moyens viticulteurs, dont la seule ressource est la vente du vin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


La demande d’interpellation que nous avons déposée doit 
être jointe à celles qui portent sur toutes ces questions et nous 
voulons qu'elle soit discutée au plus tôt. 


En décidant de porter le plafond des warrants à 270 francs 
le degré hecto, comme vous l'avez fait d'une facon théorique 
—- la décision définitive n'est, en effet, pas encore prise — vous 
manifestez ainsi votre volonté de voir le prix du vin se stabi- 
liser à 270 francs le degré hecto, alors que théoriquement Je 
wix da vin à la production à été fixé par vous-même à 
290 francs le degré hecto. 


Que représente le prêt de 150 millions de francs que vous 
avez décidé d'accorder ? Au maximum, 3.000 francs par hec- 
tare de vigne. C’est là une aumône qui ne sert à rien, H faut 
faire davantage. D'autre part, il ne faut exclure aucun viticul- 
teur sinistré à la suite de la sécheresse. Les viticulteurs des 
Pyrénées-Orientales ont besoin, eux aussi, d'être aidés. 


Quant aux autres mesures, nous sommes curieux de savoir 
où vous allez trouver des ressources pour alimenter Je fonds 
d'assainissement. Nous aimerions aussi que le Gouvernement 
nous dise qui va se prononcer sur la question. Va-t-il lui-même 
décider par voie réglementaire ou va-t-il soumettre un projet 
de loj au Parlement ? 


Ensuite, nous aimerions connaître les dispositions que vous 
avez envisagées en ce qui concerne la domiciliation des trans- 
ferts de distillation. Qui profitera vraiment de cetile mesure ? 


Vous avez pris un grand nombre de mesures sur le papier, 
mais jusqu'à présent nous ne savons pas comment vous allez 
des appliquer. 


Par vos mesures, vous ne visez que l'avenir, Or, c'est tout 
de suite qu'il faut aider les plus sinistrés et soutenir les cours 
au profit de tous. I est vrai cé vous envisagez, une fois de 
plus, d'étendre les prestations d'alcool vinique à tous les petits 
Viliculteurs, de sorte qu’au lieu d'apporter des mesures posi- 
tives vous entendez aggraver les charges des intéressés. 


Mesdames, messieurs, il faut que toutes ces mesures soient 
discutées ici, afin que le Gouvernement ne se dérobe pas. Nous 
avons l'impression qu'il se plaît à écouter d'autres voix que 
celles des viticulteurs. 


Comme beaucoup de nos collègues, je reçois L'Information 
syndicale viticole, jonrnal qui ne semble pas, au premier abord, 
opposé à la politique du Gonvernement actuel. 


Voici ce que je lis dans un des leaders du numéro de février : 


« Certes, nos gens du Midi ne sont ni lâches, ni poltrons, Ils 
ont su, lorsque cela était vraiment nécessaire, faire la démon:- 
tration de leur courage. Mais il y à le tempérament indigéne 
qui parle malgré eux et, comme le disait certain directeur de 
cabinet d’un ministre de l’agriculture: « Que voulez-vous, les 
vignerons du Midi crient tellement fort qu'ils arrivent à -e 
faire peur eux-mêmes ! » 


Et il ajoulait: 
« Je les connais bien, puisque je suis du Midi et vigneron 
moi-mêine. » 


Si vous êtes ainsi inspirés, messieurs du Gouvernement, si 
ce sont de tels directeurs de cabinet de ministres qui vous ren- 
seignent sur la situation exacte des départements vilicoles da 
Midi et sur l'expression de la colère qui gronde dans tous ]:s 
fovers viticoles, vous vous twompez. Si vous continuez à semer 
le vent de la colère, craignez, monsieur le ministre de l'inté- 
rieur, d'avoir un jour à récelier la tempête, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Léon , Ministre de l'intérieur. Mesdanex, 
messieurs, si le Gouvernement a demandé le renvoi à Ja suite 
des interpellations inscrites à l'ordre du jour pour fixation de 
la date de discussion, c'est parce qu'il Jui apparaît qu ue 
bonne méthode de travail parlementaire consiste à discule” de 
ce que l'on à décidé qu'on discuterait. 


Les deux interpellations pour lesquelles le ministre de l'in- 
térieur et son secrétaire d'Etat se trouvent au bâänc du Gouve:- 
nement visent, toutes deux, des questions d'ordre pubiie. Il e<t 
normal que M. Thibault et moi-même soyons au banc du Gou- 
vernement pour répondre des incidents qui ont. pu se produi:e 
au mois de juillet 1953. Mais ces incidents sont déjà lointa.n, 
ils sont heureusement apaisés. 


Suivant l'exemple qui m'a été donné par les oraleurs, je ne 
rononcelai qu'une où deux phrases sur le sujet de l'interpet- 
Bass: le ministre de l'intérieur ne peut accepter, quelle que 
soit la situation invoquée, que des organismes professionnel, 
syndicaux, patronaux ou autres, recourent à une action ilégale 
our faire triompher leurs vues. Chaque fois que l'on voudra 
le faire, je mettrai en place, comme c’est mon devoir, les forces 
dont je dispose pour que l'illégalité recule et que la légalité 
lui fasse place. 


Tel était, vous vous en rendez bien compte, le seul sujet 
de l’interpellation. Aussi bien une fois que mes contradicieurs 
et moi-méme avons échangé ces deux phrases — sans m'arréter 
à une contradiction qui n’a rien d'étonnant élant donné, au 
moins pour deux d'entre eux, l’origine mins de leurs inter- 
ventions — j'ai tout dit, tout répondu. Fixer un débat pour en 
dire plus ne servirait qu'à paraphraser une affirmation que je 
maintiens, de même que, je le suppose, mes contridicteurs 
entendent maintenir leur propre position. 


Mais le débat a porté sur un tout autre problème, à savoir la 
situation économique d'une région méridionale où Ja eulture 
de la vigne est la seule qui puisse être pratiquée. Deux autres 
interpellations, on vous l'a dit, ont été déposées et les deux 
derniers orateurs vous ont enfin indiqué qu'ils déposaieut des 
interpellations et qu'is en demandaient la discussion, 


Que la conférence des présidents se saisisse de ces demandes 
d'interpellation récentes et que l’Assemblée fixe une date de 
discussion afin qu'un large débat s’instaure en la matière me 

araît une bonne méthode de travail, Mais, pour celles qui sont 
nserites à l’ordre du jour de la présente séance, je demande 
le renvoi à la suite. 


Je ne me bornerai pas à le faire en ces termes qui paraitraiert 
peut-être un peu brulaux. Le Gouvernement est solidaire — 01 
me l'a rappelé — et je n'entends pas me soustraire à celle 
solidarité, 

I est exact que la situation du Minervois est difficile. Dans 
celte région où la culture exclusive est celle de la vigne qui 
va jusqu'à l'escalier donnant accès an logement, lorsque le 
vin se vend mal la situation devient précaire. 


Or, il n'est pas contestable que, ces dernières années, Ja 
sécheresse a sévi, que le rendement de la vigne a, de ce fa !, 
été mauvais et qu'à ce titre on se trouve en quelque so ° 
devant une calamité publique, une situation particulière sur 
laquelle il! convient de se pencher 
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Mais peut-être, dans le même temps où le Gouvernement 
reconnait la gravité de la situation, convient-il aussi qu'il 
reprenne des propos que M. le ministre des finances tenait à 
celte même place, il y a quelques jours, et rappelle que l'Etat 
ne peut pourvoir à tout, 


Quand, par des moyens financiers, l'Etat remédie à des situa- 
tions difficiles, il le fait avec l'argent des contribuables, c'est-à- 
dire avec l'argent de la nation. HN à donc le devoir de mesurer 
les conditions Cans lesquelles cet argent est employé, Agricul- 
teurs, commercants, industriels ont, eux, l'obligation de mesurer 
les conditions dans lesquelles il peuvent produire. 


Or, si la vigne, a cours des dernières années, n'a pas donné 
de bons renéements dans le Minérvois, à d'autres époques 
ceux-ci ont été meilleurs et sur les ressources — modestes, 
certes — dont ont alors disposé les agriculteurs, une part aurait 
pu être consacrée, peut-être, à la prévoyance. 


En effet, une des raisons pour lesquelles la situation du 
Minervois est difficile est que les vignes y sont très vieilles, 
l'eut-être les viticulteurs auraient-ils pu en profiter, à certain 
moment, les renouveler, d'autant qu'une leur avait 
c'e accort ée à cette fin. 


La part étant faite des responsabilités de chacun — il était 
du devoir du Gouvernement de les indiquer — il n'en reste 
pas Moins Vrai que la situation est particulièrement difficile. 
Lile a provoqué de la part des magistrats municipaux de 
que'que soixante communes une attitude que je ne peux pas 
approuver et qui consiste à fermer les mairies, à paralvser la 
ve administrative, à empècher le payement des employés 
communaux €t à contraindre le préfet, toutes les fois qu'un 
acte d'état civil doit être passé, de déléguer à cet eflet un 
fonctionnaire habilité. 


I n'est pas du rôle des maires de manifester si longtemps 
leurs protestalions sous une forme aussi illégale et je suis 
dans le mien lorsque je les rappelle à des devoirs qu'ils 
devraient considérer d'une façon plus scrupuleuse. 


Cela étant dit, il n’en est pas moins vrai que les problemes 
qui ont élé posés à cetle tribune demeurent et doivent trouver 
leur solution. If faut qu'un jour vous avez un large débat qui 
Vous permette de voir quelle solution définitive peut leur être 
donnée, Je nens2 que le Gouvernement se prêtera volontiers 
: ce cébat, le jour où les interpeilations porteront sur ce sujet, 
Mais, s'agissant d'in‘erpellations qui portent sur un incident 
entre des manifestants et une compagnie de €. R.S., survenu 
le 28 juillet 5953, et non de la situation économique des habi- 
tants dn Minervais, je pense qu'il est de bonne méthode parle- 
mentaire que vous décidiez le reuvoi à la suite de ces inter- 
pellations. 


Néanmoins, puisque mon collègne M. le ministre de l'agri- 
culture ne peut pas être présent en raison d'un deuil qui vient 
de le frapper, je voudrais vous indiquer quelles sont les mesures 
prises par le Gouvernement : 


Premièrement, commercialisation, à partir du 1°” au 15 décem- 
bre, selon les années, de 50 p. 100 des quantités labellisées, 
{andis que les vins ordinaires seront seulement libérés de 
1% hectolitres par hectare jusqu'au 15 janvier de chaque 
campagne. 


Deuxièmement, exonération du blocage définitif. 


Troisièmement, application d'un taux uniforme de 8 p. 100 
pour le décompte des prestations d'alcool de vin, alors que 
pour les autres producteurs ce taux varie de 8 à 50 p. 100 de la 
suivant l'importance de celle-ci, 


Qnatrièmement, exonération des prestalions d'alcool de vin 
de 1452 pour les viticulteurs sinistrés, dont le rendement, en 
1253, tout en n'atteignant pas 40 hectolitres à l’hectare, demèure 
iiféneur de 50 p. 100 au rendement des trois dernières années 
a À celui des années 193: à 1939 considérées comme années 
normales d'avant guerre. 


Cinquitmemert, les vignerons des régions intéressées ont 
pratiquement éenappé, pur mesure de tolérance, à l'astreinte 
de trois franes par hectolitre d'alcool et par jour de retard, 
et surtout à l'impossibilité d'obtenir des titres de mouvement 
DCE à là commercialisation de tous les vins non 


Enfin, les contributions indirectes vont recevoir des instruc- 
tons particulières permettant d'interpréter, au profit de ces 
Sinistrés comme d'autres sinistrés, le décret du 14 pur 1954 
relatif au blocage et à la distillation obligatoire d'une partie 
“es vins de la récolte 1953. Ces instructions préciseront que, 


pour l'application de l'article 6 du décret, il conviendrait que 
les contributions indirectes n'exigent pas, pour la reconmnais- 
sance du caractère sinistré des communes intéressées, qu'une 
déclaration de sinistre ait été effectuée duns les conditions 
réglementaires, mais que les services se soucient seulement de 
la situation de fait des années de référence, soit les trois 
années précédant la récolte 1953, soit les trois récoltes avant 
précédé les hostilités. 11 demeurerait entendu que les déroga- 
lions continueraient à ne pouvoir être accordées pour 6es 
communes qu’en faveur des exploitants dont le rendement n'est 
pas supérieur à 40 hectolitres à lhectare de. vigne de pro- 
duction. 


S'agissant d'ur, pouvoir d'appréciation donné aux représen- 
fants de l'administration des contributions indirectes, il eonvien- 
dra de s'assurer, dans chaque cas particulier, que Mk faiblesse 
du rendement ne résulte pas d’une incuiture, mais bien de 
conditions extérieures à fa volonté même de l'exploitant, 
Cependant, à titre exceptionnel, pour les exploitations dont le 
rendement serait inferieur à 30 hectolitres à l'hectare, les ser- 
vices des contributions indirectes pourront ne retenir comme 
années de référence que les années 1938 et 19%, Celte der- 
nière disposition ne jouera en fait que pour les régions consti- 
tuant le Minervois et les Corbières, qui ont eu en 1937 une 
récolte abondante, ce qui a pour conséquence de relever la 
moyenne des années de référence 19937, 1938 et 19939 qui déter- 
minent leur caractère sinistré en 1953. 


Par ailleurs, ainsi qu'il a été dit à cette tribune, un crédit 
de 150 millions est ouvert selon des modalités actuellement 
discutées entre le ministère de l'agriculture et celui des 
tinances, qui permettra d'accorder aux viticulteurs de ces 
régions des prêts à long terme sans intérêt et dont l'octroi sera 
soumis à l'agrément des services techniques de l'agriculture et 
des finances, c'est-à-dire à la satisfaction d'un programme de 
réconversion ou d'amélioration technique de Ja vigne, 


M. André Tourné. le quoi acheter de la luzerne et de l'avoine 


pendant 15 jours! 


M. le ministre de l'intérieur. Hien entendu, je ne pense pis 
que ces mesures soient susceplibles d'apporter un remede 
définitif à une situation difficile, Le Gouvernement aura d° 
nouveau l'occasion de se pencher sur ce probléme, Alors 
sera-t-il sans doute intéressant, pour le Par'ement, d'être ten 
au courant des mesures envisagées par Je Gouvernement et 
d'entendre les ministres compétents. 


Mais, en l'état de la présente discussion et compte tenn d2 
Ja facon dont elle nons est présentée, le Gouvernement ne peut 
que demander le renvoi à la suite, 


M. le président. [a parole est à Mme Laissar, 


Mme Madeleine Laissac, Vo: paroles, monsieur le ministre, 
prouvent incompréhension très netle de la situation da 
nos départements viticoles. 


Vous auriez voulu durcir les municipalités, solidaires de leurs 
administrés, dans l'attitude qu'elles ont prise, Vous auriez voulu 
inciter nos populations méridionales à la révolte que vous ne 
vous seriez pas exprimé autrement, Vos propos prouvent una 
méconnaissance tota'e de la misère de nos vignerons méridio- 
Daux. 


Je ne reviendrai pas sur ce qui a été dit par les précédents 
orateurs..Jls ont pourtant, d'une manière tres explicile, exposé 
la situation de nos viticulteurs. 


Peut-être, monsieur le ministre, pensez-vous que parce que 
nous sommes des méridionaux on ne doit pus accorder teile- 
ment de créance à ce que nous réclamons. Ces méridionaux, 
pourtant, qui sont vraiment méconnus dans la région qari- 
sienne et peut-être dans tout le reste de La Franre, luttent 
depuis de longues années, comme peu sont capables de le faire, 
et font face, dans des conditions extrèmerment Gifliciles, à des 
difficultés sans nombre, Peut-être beaucoup de ceux qui lea 
criliquent auraient-ils eu, s'ils élaient à leur place, une attitude 
différente 


Je ne sais pas pourquoi, d'ail'eurs, je reprends cette question. 
Il y a au sein du Gouvernement, deux ministres méribionmanx 
qui connaissent bien la situation et qui ont eu tout loisir, mon- 
sicur le ministre, de vous l'expliquer. Je me veux pas lie 
cruelle, mais je vous avoue que je préfére étre à ma place 
pluiôt qu'à celle de M. le sergétaire d'Elat qui se trouve à 
vos côtés. lui qui connait si bien la situation de nos départe- 
ments vilicoles, 
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M. Edouard Thibault, secrélaire d'Etat à l’intérieur. I ne faut 
rien exagérer. 


Mme Madeleine Laissac. Vous persistez à demander le renvoi 
à la suite, monsieur je ministre. C'est une attitude que nous ne 
comprenons pas. 


Nous désirons, nous, la discussion immédiate et nous deman- 
dons le scrulin. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi des 
interpellations à la suite demandé par le Gouvernement, 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
gcrulin: 


Nombre de 


Pour l'adoption....... 


L'Assemblée nationale a adopté, 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD DE L'ESPAGNE 


Renvoi de la disoussion d’une in‘erpeilation, 


M. le président. L'o'dre du jour appelle la discussion de 
l'interpellation de M. Conte sur la politique que le Gouverne- 
ment entend poursuivre vis-à-vis de l'Espagne franquiste qui, 
sous le faux prétexte de servir la cause de l'indépendance 
marocaine, vient en réalité d'indiquer une nouvelle fois son 
inlassable hostilité à la République française, laquelle ne sau- 
rait recevoir de lecon de ceux dont le premier objet est 
d'étouffer sur leur propre territoire toutes les formes de la 
liberté. 

Mais, M. le ministre des affaires étrangères étant absent, 
l'Assemblée voudra sans doute suspendre quelques instants 
sa séance pour attendre son arrivée ?.. 


M. "à Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Je demande 
Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. M. le ministre des affaires 
étrangères, comme M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, élant en ce moment retenus par les négociations franco- 
sarroises, je ne pense pas qu'ils puissent venir ce matin. 


Comme je ne pourrai pas être présent au bane du Gouver- 
nement vendredi, pour l'examen du projet de loi relatif aux 
listes électorales, la discussion de l’interpellation de M. Conte 
pourrait prendre, vendredi prochain, la place de ce débat, qui 
sera forcément renvoyé. 


M. Guy Petit. La date de la discussion an fond de l'interpel- 
lation de M. Conte ne me paraît pas pouvoir être précisée sans 
l'accord du ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre de l'intérieur. Dan: ces conditions, mieux vaut 
laisser le soin de proposer une date à la conférence des pré- 
sidents, = aura également à er proposer une, cet après-midi, 
pour la discussion du projet relatif aux listes électorales. 


M. Arthur Giovoni. C'est une facon d'enterrer le débat! 


M. le président. La paro'e est à M, Conte, auteur de l'inter- 
pellation. 


M. Arthur Conte. Nous regrettons infiniment que le Gouver- 
nement ne compte pas un assez grand nombre de ministres 
pour faire face aux problèmes qui lui sont posés. (Sourires.) 


M. Fernand Bouxom. Failes-en partie ! 


M. Arthur Conte. L'une ministérielle qui succédera À 
celle-ci pourra juger utile la présence d'un second secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères ! 


M. Fernand Bouxom. El qui serait socialiste. 


M. Arthur Conte. M. Bouxom et moi en serons très satisfaits, 


Le prob'ème est très grave car 11 concerne et les incidents 
qui nous ont opposés à l'Espagne franquiste et jusqu'au pro- 
bième du Maroc où se développe une vague de terrorisme qui 
n'alarme pas seclement l’Assemblée nationale, mais qui 
inquiète aussi toute l'opinion publique française. 


L'Assemblée nationale avait jugé urgent de discuter la ques. 
tion et avait proposé la date du 5 mars. Le débat a été reporté 
au 9 mars. 


Ni le ministre ni son secrétaire d'Etat, très occupés par 
M. Adenauer, ne peuvent être aujourd'hui des nôtres. 


Je demande à l’Assemblée nationale, étant donné l'impor- 
tance du problème en cause, de tixer une date précise, par 
exemple ceile du vendredi 12, pour la discussion de mon inter- 
pellation. (Très bien! très bien! à gauche ) 


M. Arthur Giovoni. Je demande la parole, 


M. le président. Je vous donne la parole, monsieur Giovoni, 
riais en précisant que votre intervention devra porter seule- 
ment sur la suggestion du Gouvernement au sujet de la date de 
Ja discussion. 


M. Arthur Gioveni. Suggestion qui bouleverse l’ordre du jour 
fixé par l’Assemblée nationa:e. 


M. le président. C'est à cette dernière qu'il appartient de 
décider. 


M. Arthur Giovoni. Je présenterai donc une observation sur 
cette façon de procéder et soulignerai la désinvolture du Gon. 
vernement à l'égard de l’Assemblée nationale, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Puisque nous avons un ministre et un secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères, le Gouvernement aurait peut-être pu, ei 
raison de l'importance du problème, déléguer l'un d'eux port 
assister à la discussion de l'itternellation de M. Conte. Je sais 
bien qu'ils sont occupés avec M. Adenauer; ils auraient ju 
néanmoins se rendre à l'invitation de l’Assemblée et tenir 
comple de noire ordre du jour. 


En tout état de cause, il nous semble que la discussion de 
cette interpellation devrait avoir lieu aujourd'hui, le Gouverne- 
ment dût-il n'être représenté que par M. le ministre de l'inte- 
rieur. L'Assemblée, du moins, serait informée de ce qui se 
passe au Maroc. 


I s'agit d'un problème qui n’est connu dans les détails que 
par la commission des affaires étrangères; il importe que l'As- 
semblée tout entière soit complètement informée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. le ministre de l'intérieur accepte-t-il de 
représenter le Gouvernement dans ce débat ? 


Je dois faire observer que le Gouvernement était informé de 
la date de cette discussion depuis la dernière réunion de la 
conférence des presiden!s et aurait pu au moins avoir la cour- 
toisie de nous prévenir qu'il ne pourrait être présent, afin que 
les orateurs inscrits aient le temps de modifier leurs dispo- 
sitions. 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur le président, vous alliez 
suspendre la séance. 


Par courtoisie, par déférence pour l'Assemblée, j'ai tenu à lui 
dire les raisons pour lesquel'es les ministres compétents ne + 
trouvaient pas au banc du Gouvernement, J'ai même fait une 
suggestion, 


Vi 


sil 
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Maintenant, j'insiste fermement, la conférence des présidents 
devant se réunir cet aptès-mmidi, pour que l’Assemblée décide 
le reuvoi, €t laisse à la conférence de< présidents le soin de 
proposer une nouvelle date pour ce débat, S 


M. Alphonse Denis. C'est vraiment trop simple! 

M. le président. Peut-être, d'ici midi, M. Conte pourrait-il 
développer son interpellation et Ja suite du débat serait ren- 
vovée à une date que la conférence des présidents proposerait 
cet après-midi. 


1. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Bouxom, 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le présilent, je ne m'oppose 
à votre suggestion. 


loutefois, aucun d'entre nous, certainement, ne s'attendait 
à ce que l'examen de toutes les affaires inscrites à l'ordre du 
jour avant l'interpéllation de M. Conte fût, comme il l'a été, 
achevé avant la fin de la matinée. 

Ea outre, vingt-cinq minutes seulement nous séparent du 
moment où la séance doit être levée, 

Nous pouvons, monsieur Je président, entendre un orateur, 
comme vous croyez devoir le suggérer, toutefois, en raison de 
l'importance de ce débat, qui vient d’être soulignée, il serait 
peut-être légitime de le reporter à une date où les ministres 
intéressés pourraient être à leur banc. L’orateur qui doit inter- 
venir le premier souhaite certainement que les ministres res- 
ponsables l’entendernt, 

J'insiste sur le fait que tous nos collègues — je l'ai entendu 
affirmer dans les couloirs — s'altendaient à ce que nous n’ayons 
pas épuisé avant midi les affaires précédant à l'ordre du jour 
l'interpellation de M. Conte. 


M. Arthur Conte. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Conte. 


M. Arthur Conte. Nou: refusons, en effet, de développer une 
telle juterpellation en l'absence des ministres intéressés, 

Par courtoisie, nous acceptons le renvoi du débat, Mais nous 
demandons au Gouvernement de faire preuve d'une égale cour- 
tuisie à notre égard. 

Accepte-t-il que la discussion de l'interpellation ait lieu le 
vendredi 12 mars après-midi ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
L'Assemblée pense certainement que le Gouvernement aurait 
été heureux de pouvoir répondre à l'interpellation dont la 
discussion avait élé inscrite à l’ordre du jour de ce matin, 


Mais M. le ministre des affaires étrangères et son secrétaire 
d'Etat m'ont prié de les excuser auprès de l’Assemblée. Is 
sont retenus, vous le savez, par d'imporlantes négociations, 
ce matin même. 


M. Arthur Giovoni. Cela aurait pu nous être dit plus tôt, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Dans ces 
conditions, je remercie M. Conte de sa proposition, que le Gou- 
vernement aceepte bien volontiers, de renvoyer au vendredi 
32 mars après-midi la discussion de son interpellation. 


M. Arthur Conte. Elant entendu que le débat ne sera pas 
de nouveau ajourné, vendredi. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Bien sûr. 


M. Arthur Conte. Et que les engagements du Gouvernement 
valent dans ce sens. 


_ M. le président. Si le débat est renvoyé, c'est à la conférence 
des présidents qu'il appartiendra de proposer une date. 


L'Assemblée sera saisie, cet après-midi, des nouvelles propo- 
Siliuns de la conférence des présidents. 


M. Arthur Conte. Mais la date du vendredi 12 doit être dès 
maintenant fixée. 


M. le président. \on. 
M. Arthur Giovoni. \'or<, nous n'avons aucune garante. 


M. Georges Guille. Le Gouvernement s'engage-t.il à insister 
cet après-midi, devant Ja conférence des présidents, pour que 
la date du 12 mars éoit retcnue ? 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Bicr. 
Le Gouvernement à dit if à un instant qu'il acceptait 
celle date. ° 


M. le président. Le Gouvernement accepte en principe la date 
du vendredi 12 pour la discussion de l'interpellation de M. Conte, 
discusion qui se substituerait au débat relatif aux listes élec- 
torales, auquel M. le ministre de l'intérieur devait participer 


Toutefois c'est à la conférence des présidents qu'il appartient 
de présenter de nouvelles propositions à l'Assemblée, 


Par conséquent, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
Je débat en laissant à la conférence des présidents le soin de 
proposer une nouvelle date, 


IL n'y a pas d'opposition ?.. 


IL en est ainsi décidé, 


M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxiéme 
séance pub'ique : 


Suite de la discussion des interpellations : 


De M. Daniel Maver, sur la suite que le Gouvernement 
entend donner à Fappel lancé par le premier minishe de 
l'Inde en faveur d'un « cessez-le-feu » en Indochine ; 


De M. Giovoni, sur les initiatives que le Gouvernement 
compte prendre pour négocier Ja paix er Indochine et pour 
obtenir sans délai un « cessez-le-feu »; 


De M. Gilbert de Chambrun, sur la position du Gouverne- 
ment à la suite de la déclaration du président Nehru et sur 
les mesures qu'il compte prendre en vue d'aboutir à un « cessez- 
le-feu » en Indochine avant la œgéunion de la conférence de 
Genève ; 


Fixation de la date de Jiscu<s'on des interpellations : 


1° De M. Sion sur le< mesures que compte prendre le Gouvers 
nement pour assurer l'équilibre financier de la sécurité sociale 
minière et le réajustement immédiat des prestations ; 


2° De M. Roucaute sur la situation des retraités mineurs et 
des veuves de retraités mineurs et sur la nécessité: 4) d'aug- 
menter de 25 @. 100 les retraites minières servies pur Ja 
sécurité soriale dans les mines; b) de porter aux deux tiers 
la pension de reversion allouée, par la sécurité sociale dans 
les mines aux veuves de mineurs; 

Suite de la discusion de la proposilion de Ini n° 6299 de 
M. Albert Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger 
les décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des entreprises publi- 
ques et portent alleinte aux principes essentiels des nationa- 
Usations. (N° 6551. — M. Gazier, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures quarante minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
M. LaurexT, 


ORDRE DU JOUR 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du mardi 9 mars 1954. 


SCRUTIN (N° 2302) 


Sur l'ensemble du projet relatif au registre du commerce 


au Cameroun. 


Nombre des votants....... . 693 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assembkée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
AÏt Ali (4hmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aurmeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Parbier. 
kardon (André). 
Pardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrès. 
Ba:rier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 
Baylet, 
Bayrou. 
Beaumont f{de). 
Béchard :Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouviile (de). 
_Bergasse, 
Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 


Dillotte. 

Binot. 

Blacbette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Fdouard Bonnelous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Rourgès-Maunoury. 
Routbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
bouxom. 


Ont voté pour : 


Rrahimi (Ali), 
Bricout. 

Britfoa. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader) 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Car'ini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chaman. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann,. 
Cochart. 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (A!fred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Cou'on. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant tRobert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier ‘Edouard). 
Damette. 
Darou 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Deboudt (Lucien). 

Lefferre. 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Lepreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson. 

betœuf. 

Dévemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabte. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

F4lix-Tchieaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

FercinAl. 

Fouchet. 

fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 


David (Marcel), 
Landes 


Gau 
Gaubert, 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier, 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud 

Grimaud (Maurice). 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guille. 

Guisiain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Henneguelle. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin,. 

Hutin-L'esgrées. 

Ihuel. 


Isorni. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Jules-Julien, 


Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste. 

Lafay (Bernard), 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet iJoseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel ‘Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 


Laplace, 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Laurens (Robert), 


Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Letranc. 

Legaret. 

Legendre. 


Le (Max). 
) 


maire. 


Le Senéchal. 


Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau, 

vel. 


Lucas. 

Lussy Charies. 
Mabrut. 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 
Masson {Jean),. 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowsk!. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand, 


Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre). 
Rh 


ône. 
(de). 
Montillot, 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

| Moustier (de). 


Muiter (André). 
Nacgelen (Marcel), 
Naroun Amar, 
Nenon, 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne 
Notebart. 

Olmi. 
Oopa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 

Paquet. 


Paternot. 


Patria. 

Pebellier (Eugène). 
Pellera). 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin, 

Petit (Eugène 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

(Tony). 


ey. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent. 
Ritzenthaler. 
Roland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saiah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivauil. 
Samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
savale 
Savary. 


Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 

Senmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Sehneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 

Sid-Cara, 

Sidi el Mokh!ar. 

Siefridt. 

Silvandre. 

simonnet. 


Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaï 


Solinhac. 


Sou. 
{Souquès (Pierre). 


Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
._ Henri). 
Thibault. 


Thiriet, 


+ 
| 
| 
| 
99 | 
| 
Provo. 
Pupat. 
Puy. 
Quénard. 
| 
| 
4 | | 
| 
| 
| July, 
Kir. 
Klock. 
| | 
Aveyron. 
Le Bail. | 
Lebon. | 
| 
Rillères. | 
Billiemaz, | M 
Lempereur. | 
olarnd ‘de), 
| Le Roy Ladurie, | 
+ 
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Thomaz 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux 
‘Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 


MM. 
Astier de la Vigerle 
Lallanger (Robert), 

Seine-et-0ise. 
Barthélemy. 
Bartolini, 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 
penoit {Alcide), Marne. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bisso!, 

Bonte {Florimond),. 

Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Châimbrun 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Cristotol. 

Passonviile, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 
Dupuy (Marc), 


À. 


Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon Louis), 
Vals (Francis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verdier. 


Ont voté contre : 


Mme Duvernois, 

Mine Eslachy, 

Estradère. 

Fajon (Eticnnc). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme trançois. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kricgel-Valrimont, 

Lambert ‘Lucien). 

Lamps 

Lecæur, 

Lenormand (André). 

Linet. 

Mancesu {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henrif, Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 


Verneuil. 

(Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violielte. 
Wagner. 

Wasmer. 


Wolff. 
Yacine (Diallo). 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Tharnier. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame., 
Aujoulat, 

Ben Aly Cherif. 

Conombo. 

Denis (André), 
Dordogne. 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès 
Delbos (Yvon). 
Dommergue. 


Douala. 

Grunilzky. 

Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 
Lenormand (Maurice). 
Miga Hubert). 


Dumas (Joseph). 
Duveau 
Guichard. 


Mamba Sano. 
Naz-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Senghor 

Zodi Ikhla. 


Excusés ou absents par congé : 


Juglas. 
Kauffmann, 
Laforest, 


Hettier de Boislambert. ! Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mercier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des: 60% 
Majorilé 303 


Pour. 505 


Contre 


L 9 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la listé de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 2303) 


Sur la firation au 1+ avril de la date de discussion des interpellations 
sur les événements du Limousin en 1914 et 1915. 


Nombre des votants........... 
Majorité 255 

Pour + 402 

Contre . 107 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Cayeux (Jean), Fouchet, 

Abelin. Chäban Delmas. Fouques-Duparc. 


Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle, 

Anthonioz. 

Antier 

Aubome. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bicon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (jacques). 

Barrach n. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayiet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Bechir Sow., 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 

Rendjelloul. 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billicmaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnetous 

Roscary-Monsservin, 

Bourdel'!ès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunours. 

Bouvier O'’Cottercau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 


Chabenat. 

Cuamant 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Crevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Coiin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman, 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïfrej), 
liaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzter. 

Daladier (Edouard). 

Damettle. 

Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte, 

Denais (Joseph). 

Lesgranges. 

Deshors. 

Detæœuf. 

Devemy, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz ‘Joannès), 

Dr:quesne, 

Durbet, 

Eläin. 

Estè be. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 


Forcinal, 


Fourcade Jacques), 

Frouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

ü“aborit, 

Gaillard 

Gatllemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan, 

Gosset, 

Cor vert, 

Gracia (de) 

Grimaud (flenri). 

Grimaud ; Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guissou (Henri). 

Guitton tAntoine}), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

iallezuen, 

Haumesser, 

Hénault. 

Houphouet-Roigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Scine, 

Hu:in 

Hutin-Desgrées. 

thuel 

isorni. 

Jicquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot Louis). 

Jarrosson. 

Jeon-Moreau, Yonne. 

Jhubert 

Jules-Jul'en. 

July. 

Kir. 

Klock. 

kænig. 

krieger (Alfred). 

Kkuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri), 

La Chambre (Guy}, 

Lacombe 


Lafay (Bernard), 
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Lanet (Joseph-Picrre), 
seine. 

Lancl (Joseph). 

Laplace. 
Laurens (Carmnille), 
Cantal. 

Laurens Robert’, 
AsCyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lefebvre 
(Francine). $eine. 

Le'èvre (Raymortd}, 
Ardennes, 

Lelrance, 

Legendre. 

Lernuire. 

Lenormand (Maurice). 

Lév'ord (de). 

Le Ladurie. 

Le sciellour. 

Lelourneau. 

Lev:cher. 

L'autey (André). 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louve!. 

Lucas. 

Maga :Hubert). 

Masvndie. 

Maüilhe, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marnadou Konaté. 

Sano. 

Munceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marw (André). 

Malel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Dépl'at. 

Mu-:on (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Muicr (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin 

Métaignerie. 

Mendes-France. 

Menthon (des. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mer (Miche), 
Loiræt-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisun. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 


MM. 
Arbellier, 
Arnal 
Auban 
Audezuil. 

Baurens, 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa) 
Berthet. 
Binot, 
Bouhcy (Jean). 
Boulbien. 
Brahimi (Ali). 
riod. 
Caydeville. . 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Chartot (Jean). 
Coffin. 


Conte. 
Coutant (Robert), 
Dagain, 


Monte: fAndré), 
hini-lère. 

Montet «lierre), 
Rhore. 

Montlgolfier ‘de), 

Montillot. 
Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutier (André). 

Naroun 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisce. 

Noe {de La, 

Noël (Léon), Yonne. 

O'mi. 


Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Outd Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Paewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-e1-Oise. 
Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penay. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), B&sses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfliralin, 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache, 

Préiot. 

Priou. 

Pupat, 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard, 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson, 

Ra ymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 


Ont voté conire : 


Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Dejean. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellat, 
Draveny. 
Dubois. 
Durroux. 
Evrard, 
Faraud. 
Florand, 
Gazier, 
Gernez. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Guiile, 


Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

(Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Ritzenthaier, 

kKol'anda. 

Rousseau 

Saïah {Menouar). 

Saïd Mohained Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivarit. 

samson. 

sn0go Sckou, 

Siuvajon, 

saa'e. 

Schrnilt (Aibert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

schnener 

schuman {Robert}. 
Moselle. 

schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

serafini 

sésrnaisons (de). 

sidÆara. 

Sidi el Mokhtar, 

siefridt. 

simonnet 

smail. 

solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toub'anc. 

Tracoi. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Yelonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villencuve fée). 

Maurice Viollette., 

Wasmer. 


Wolf. 
Zodi Ikhia. 


Guislain. 

Guition (Jean, 
Loire-Inftrieure. 

Henneguelle. 

daquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie Pierre-Ulivier), 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

\uine de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet, 


Mayer (Daniel), Seine. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjez. 
Moch (Jules), 
Mol'et (Guy}. 
Montalat. 

Montel (Eugéne), 
Hiute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 
Ninine. 
Necher. 
Notebart, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Baltanger (Robert, 
seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Ben 4li Cherif, 
Benoist {Charles}, 
seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marn2 
Besset, 
Bilal. 
Billoux. 
Bissol, 
Bonte (Florimond), 
Boutavart, 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot 
Costes (Alfred), Scine. 
Picrre Cot. 
Cristofo. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Durlos (Jacques). 
Dufour, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
ken Tounès, 
DBelbes (Yvon). 
Dommergue. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


Les nombres annoncé: en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 2% 


Pour 


Contre 


Mais, aprèt vérilicalion, ces nombres ont été rectiliés conforinément 


Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 


Reeb 


Regaudie, 


Rey. 

Rincent, 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Sege:le. 

Sibué. 

silvandre. 


Dupuy (Marc. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajor: ‘Eticnne). 

Fayet. 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriei léri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gicvoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Herriot (Edouard), 

Joinville (Alfred 
Malleretr. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœ@ur. 

Lenormand {André}. 

Limel. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calai:. 

Martel [Menri), 

Marty André). 

Mlle Marzin 


Robert, 


Nori 


Pomas (Joseph). 


\Duveau 


Guichard 
lettier de Boislam- 
bert, 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


| 


>ion. 

Sissoko (Fily-Pabo). 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Titeux. 
Valentino. 
Vatton (Louis), 
Va!s (Francis), 
Verdier 
Véry (Emmanuel), 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 


Maton. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paut {Gabriel}, 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prat 

Mine Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

licchet (W aldeck). 

Rosenblait 

Roucaute (Gabriel). 

Saucer 

signor 

Sporlisse, 

Tihamier. 

Thorez (Maurice). 

Tiion ‘Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre), 


président de l'Assemblée nalionale, ct 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Zunino, 


Juglas. 
Kauffmann. 
Lalorest, 
Temple, 


511 


401 
107 
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| | 
| | 
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| | 
| | | | 
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Nombre des votants. 


SCRUTIN (N° 


Sur le renvoi à la suite de la discussion des interpellations 
sur les incidents du Minervois. 


2304) 


588 


see 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abeiin 

Ait AL (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseiie. 

An'honioz, 

Antier. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbier. 

Fardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

LBarrot. 

Baudry d’Asson (de) 

baylet. 

Bayrou 

Beaumont ‘de). 

Fechir SOoW. 

Becquet 

Begouin 

kénard (François\. 

Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
engana (Mobamed) 

Benouville 
Bergasse. 

Bernard. 

Pessac. 
lettencourt. 

Eichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 

illiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Blouard Bonnefous. 

Poscary-Monsservin. 

Pourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas, 


Ont voté pour: 


Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevalher ;Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Cornighion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard) 

Damette 

Dassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Lbefos du Rau, 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devermy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dore y. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Faggianelli. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya, 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 


Frédet (Maurite). 

Frugier. 

Furaud. 

üabelle, 

Gaborit, 

üaillard. 

Geillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

&aret (Pierre), 

uarnier 

uaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin] 

Genlon. 

Georges (Maurice). 

GilhoL. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

üoubert. 

Gracia (de). 

Grimaud iHenri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard, 

Guitton {Antoine}, 
Vendée 

ftuthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Houphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes 

Ilugues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuet 

Isorni 

(Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel), Loire. 

la“quinot (Louis). 

larrosson 

lean-Moreau, 

Joubert. 

jutes-Julien. 

Kir. 

Kklock. 

Kœnig. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laile. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 


Seine. 

Laniel ‘Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 


Yonne. 


Lecanuet, 


Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{Francine), £eiîne. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Letranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lemaire 

Léotara (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le £ciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailre. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel Louis’, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran:- 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Mionct 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montgl ‘Pierre), 
Rhone 

Montgolfier de). 


MM. 
Arbeluer. 
Arnal 
Astier de La Vigerie {d') 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bar!lolini. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Berthet, 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brabimi (Ali), 
Brault. 
Briflod. 


Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 
Naroun Amar. 
Nigay. 

Nisse. 

Noe ide La) 

Noël (Leon), Yonne 
Oimi, 

Oopa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid) 
Falewski (Gaston), 

Seine. 

Palewski Jean-Paul), 
Seinc-e!-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

l'aternot, 

Natria 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray, 

Peltre. 

lenoy 

Perrin. 

Pelit (Eucène- 
Claudius). 

Petit ‘Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pthimiin. 

Pierrebourg (de). 

Finay 

Pinvidic. 

Plante vin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Oueuille (Henri). 

Quilicr. 

ouinson 

Raffarin 

Raingeard. 

Rämarony. 

lPramonct. 

Ranaivo 

Faveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 
tenaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre: 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Capdeville 
artier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
:ésaire. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Dagain. 
Darou 
Dasson ville. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois. 


Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paui), 

Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Eoliana. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saivre (de). 

Samson 

sSanogo Sekou. 

Savale, 

schafr. 

schunitt (Albert), 

Bas Rhin 

scnnerter. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice) 

Nord. 

Secréltain. 

seratini 

sesimaisons (de). 

Sevnat 

Sid-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Ssimonnet. 

smaïl 

Solinhac. 

sou 

souquès 

sourbet 

soustele, 

Taillade 

Teitgen (Pierre- 
lenri). 

Fhibault, 

Thiriet 

Tinguy (de), 

rirolien 

loublanc 

Tremouilne, 

Triboulct. 

Turines. 

Valabré gue 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara, 

Vendroux,. 

Verneuil 

Viatlte, 


(Pierre), 


Vilk neuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 


Wolft, 


Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 
Depreux (Edouard), 

besson 

Dicko (Hamadoun), 
Doutrellot. 
uraveny 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mine buvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Favet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri, 
Mme Galicier. 
Gau 

Gautier. 

azier. 

Gernez. 


Giovoni. 
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:0snat. Marty (André). enar r à 
Goudoux. Mlle Marzin. Aisne. N'ont pas pris part au vote : 
Gouin (Félix). Maton. 
;ourdon. Maurellet, Incent. de 
Gozard (Gilles). Mayer (Daniel), Seine. [Mme Roca. À Mamadou, 
Mme Grappe. Mazier Rochet (Waldeck) Gueye Abbas. y). 
Aujoulat. Guissou (Henri). libère (Marcel), 


Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey, 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Hérault. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
Mora. 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Nocher. 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart, 
Patinaud. 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Quénard. 
Mine Rabaté. 
Rabier, 


Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saucer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 

(Eugène), 


rd. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel), 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 


Recb. 


Zunino. 


Bardoux (Jacques). 

Ben Aly Cherit. 

Conombo 

Denis (André), 
Dordogne. 

Douala, 


Herriot (Edouard). 
Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert), 
Marmba Sano. 
Nazi-Boni. 


- Alger 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivauit. 
Senghor. 

Tracol. 

Zcdi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
Ben ‘Tounès. 
Delbos (Yvon), 
Dommergue, 


M. André Le Troquer, 


Dumas 
Duveau 
Guichard 


Juglas. 
Kauflmann. 
Laforest, 


Heitier de Boislambert ITemple. 


président 


de l'Assemblée nationale, 


N'ont pas pris part au vote: 


et 


M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 


Lez nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 


Pour l'adoption... 
Contre 


605 
303 
397 
208 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor. 
wément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SESSION 


DE 195% — COMPTE RENDU IN 


2° LEGISLATURE 


EXTENSO — 23° SEANCE 


2° Séance du mardi 9 mars 1954. 


SOMMAIRE 


14. — Procès-verbal (p. 703). 


2. — Décès d'un dépulé (p. 553). 
M. le président 
3. — Demandes d'interpellation (p. 754). 
4. — Appel en faveur du cessez-le-feu en Indochine, — Suite de la 
discussion d'interpellations (p. 754). 
Discussion générale (suite): MM. Dronne, de Benouville, Laniel, 


mésident du conseil; Bernard Manceau, Mendès-France, Bidault, 
lninistre des affaires étrangères; de Sesmaisons. 


Ordres du jour déposés avec demande de priorité: 

be M, de Sesmaisons; 

De MM. Duclos, Giovoni; 

be M. Savary; 

De M. Mitterrand. 

suspension et reprise de la séance, 

M. le président 

Renvoi de la suite du débat à vingt et une heures, 


5. — Excuse et congé (p. 762). 
6. — Propagande, au sein de l’armée, en faveur de la Communauté 
européenne de délense. — Demande de fixation immédiate de la 
date de discussion d'une interpellation (p. 762). 

Présence de cinquante signataires conslatée, — Décision de fixer 

immédiatement la date. 

MM. Pleven, ministre de la défense nationale et des force: 
armées; de Monsabert. 

Discussion fixée au premier vendredi ulile après le vote des 
bidzels militaires. 
7 — Propositions de la conférence des présidents (p. 763). 

MM. Besset, le président. 

Amendement de M. Conte: MM. Conte, July, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. — Retrait. 

Adoption des propositions de la conférence des présidents. 
Suspension et reprise de la séance. 


8. — Appel en faveur du cessez-le-feu en Indochine. — Suite de la 
discussion d'interpellations (p. 764). 

Rectification à l’ordre du jour de M. de Sesmaisons el plusieurs 
de ses collègues. 

MM. Kriegel-Vatrimont, Lussy, Mitterrand. 

Explications de vole: MM. Daladier, Bidault, ministre des affaires’ 
élrangères; Kœænig, Pierre Montel, René Mayer, Aujoulat. 

Scrutin sur la priorité demandée pour l’ordre du jour de M. Ses- 
Maisons et plusieurs de ses collègues. — Adopiion. 

Amendements de M. Delachenal et de M. Bouxom: MM. Delache- 
hal, Bouxom, Pierre Montel, Laniel, président du conseil, Lecourt. 


Serultin sur les mots « et reponscant toute addition ». — Rejet, 
Sous-amendement de M. Pronteau: M. Pronteau. — Rejet 


Scrulin sur l'amendement de M. Delachenal, auquel se rallie 
M. Bouxom. — Rejet. 


MM. Lanet, René Mayer. 
Adoption du premier olinéa de l’ordre du jour, 
Scrulin sur les deuxième et troisième alinéas. — Adoption. 
Scrulin sur la dernière partie de l'ordre du jour, — Adoptisn. 
Adoption de l'ensemble de l'ordre du jour. 
9. — Iuscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 775). 
90. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 715). 
11. — Avis conforme du Conseil de la République (p. 7:5). 
12. — Renvois pour avis (p. 719). 
— Dépôt de projets de loi (p. 715). 
— Dépôt de propositions de loi (p. 776). 


ce — Dépôt d'une proposition de loi transmise par ie Conseil de 2: 
République (p. 776). 


16. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 776). 
17. — Dépôt de rapports (p. 76). 

18. — Dépôt d'un avis (p. 777). 

19. — Ordre du jour (p. 771), 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. É r ès-verbal de la première séance de ce 
jour a été ET et distribué, 


I n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. Mes chers collègues (Mesdames el messieurs 
les députés se lèvent), un des jeunes parmi les membres de 
notre Assembiée, René Camphin, député du Pas-de-Calais, est 
mort samedi dernier dans des conditions qui nous ol boule- 
versés par leur soudaineté brutale, 
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René Camphin était né le 21 février 1913 à Saint-Nicolas-lès- 
Arras, dans le Pas-de-Ca'ais, d'une famille ouvrière modeste, 
dont le père était maréchal ferrant, 


Tout jeune, René Camphin adhère aux organisations ouvriè- 
res, aux jeunesses, puis au parti communiste, et il en devient 
très vite un des responsables locaux parmi les plus actifs. Il 
accepte les mots d'ordre de son parti, en partage les responsa- 
bilités jusqu'à être poursuivi, en 1939, devant un tribunal mili- 
taire et condamné pour son activité en faveur de la politique 
des Soviets. 

En juin 1940, il est fait prisonnier de guerre ; l’année d'après, 
ji: s'évade d'Allemagne et, dans la zone qu'on appelait « l'hre », 
il participe, en 1942, aux mouvements de grèves des mineurs 
du Bassin de la Loire. 


Puis, il rejoint son Nord natal et, très vite, prend une place 
importante parmi les chefs du mouvement des francs-tireurs et 
partisans. 

En 1945. il est élu à la première Assemblée constituante, puis 
à la deuxième Constituante. Il est élu député à l’Assemblée 
getionale en 1916 et réélu en juia 1951. 


Devenu secrétaire de la fédération communiste du Pas-de- 
Ca:ais, il est appelé à siéger au comité central de son parti. 


C'est pour moi un devoir tout particulier de pen que:le 
place René Camphin a prise dans la lutte contre l'occupant et 
contre Vichy. 

Son père et sa mère furent emprisonnés à la prison de Loos 
e!, en 1943, deux de ses frères, Maurice et Paul Camphin, étaient 
fusillés par les Allemands, 

Les services qu'il a rendus dans la lutte pour la libération 
du pays onf va u à René Camphin la médaille des évadés, la 
médaille de la Résistance, la Croix de guerre; enfin, le ruban 
de la Légion d'honneur. \ 

Il était fier, à juste titre, de ses décorations. 

Dans notre Assemblée, René Camphin était très fréquemment 
à son banc et, dans les débats de sa compétence, il intervenait 
d'une voix ç.aironnante, avec vigueur, 

Ce grand garçon, taillé en colosse, avait un visage ouvert èt 
sympathique. Il faisait penser, par son allure, par certaines 
intonations de la voix, à l’un de ses maitres; il donnait sou- 
vent l'impression d'en éprouver une orgueilleuse satisfaction. 


Je puis assurer que nous ressentons un très vif regret de la 
disparition de ce collègue. 


Au nom de l'Assemblée, j'adre‘se à son parti, dont il fut un 
militant actif et dévoué, à sa famille, à tons ceux qui lui étaient 
chers, l'expression de nos condoléances infiniment émues. 


La levée du corps de notre regretié collègue aura lieu à l'insti- 
tut médico-légal demain mercredi à huit heures trente. 


H va être procédé au tirage au sort d’une délégation de vingt 
cinq membres. 


(IL est procédé au tirage au sort.) 


(Le sort désigne: MM. Aujoulat, Bourdelles, Henri Bouret, 
Brault, Castera, Catrice, Césaire, Chausson, Cogniot, Dufour, 
Doutrellot, André Denis, Defferre, Maurice Fredet, Gaillemin, 
Raymond Guyot, Huel, Mme Francine Lefebvre, MM. André Lenor- 
Imand, André Liautey, Mazier, Paquet, Reille-Souit, Adrien 
Renard, Tileux.) 


3 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Mazier, sur les sanctions qui ont été prononcées pour 
faits de grève dans l'administration des P, T. T. et, plus spécia- 
lement, sur les raisons qui l'ont amené à prononcer la mutation 
d'office de certains directeurs départementaux; 


De M. Yacine Diallo, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour réaliser la mise en valeur économique et 
sociale des territoires d'outre-mer en assurant une certaine stabi- 
lité dans le corps des agents d'exécution; 


De M. Moatti, sur: 1° l'interdiction d'exportation du film 
d'André Cayatte « Avant Je déluge »; 2° les conditions dans 
lesquelles un préfet a pu prendre un arrêté d'interdiction avant 
mème toute projection publiqne dans son département, 


La date des débats sera fixée ultérieurement, 


— 4 — 


APPEL EN FAVEUR DU CESSEZ-LE-FEU EN INDOCHINE 
Suite de la discussion d'interpellations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle :a suite de la discus. 
sion des interpellations : 


1° De M. Daniel Mayer sur la suite que le Gouvernement 
entend donner à l'appel jancé par le premier ministre de l'Inde 
en faveur d'un cessez-le-feu en Indochine ; 
2° De M. Giovoni sur les initiatives que le Gouvernemert 
compte prendre pour négocier la paix en Indochine et pour 
obtenir sans délai un cessez-le-feu ; 


3° De M. Gibert de Chambrun sur là position du Gouverne. 
ment à la suite de la déclaration du président Nehru et sur les 
mesures qu'il compte prendre en vue d'aboutir à un cesser. 
le-feu en Indochine avant la réunion de Ja conférence de 
Genève. 
Voici les témps de parole encore disponibles dans ce déhut: 


Gouvernement, { minute; 
Groupe socialiste, 20 minutes; 
Groupe communiste, 12 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 37 minutes: 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 33 minutes: 
Groupe républicain radical et radical-socia:iste, 11 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 23 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 7 minutes; 

Groupe paysan, 6 minutes; 

Isolés, 2 minutes. 

Le groupe de l'union démocratique et socialiste de la ré-is 
tance et des indépendants de gauche, le groupe progressiste, 
le groupe indépendant d'action républicaine et sociale et le 
roupe du centre démocratique et social ont épuisé leur temps 
e parole. 

Dans sa deuxième séance du 5 
mencé la discussion généra:e. 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Dronne. 
(Applaudissements à l'erlrèéme droite.) 


mars, l’Assemblée a come 


M. Raymond Dronne. Mesdames, messieurs, je m'étais fait 
inscrire dans ce débat pour poser quelques questions en vue 
d'amener le Gouvernement à préciser, d'une part, sa ligne 
de conduite avant la conférence de Genève, d'autre part, les 
buts de sa politique indochinoise. 


Dans votre déclaration de vendredi dernier, monsieur le pré- 
sident du conseil, vous avez répondu par avance à la premiere 
de mes préoccupations. 


Vous avez déploré que le débat ait débordé le cadre restreint 
que vous aviez envisagé, celui de la position de votre gouverne 
ment à l'égard de la suggestion de « cessez-le-feu » du prési- 
dent Nehru. 


Je pense, au contraire, 2: est légitime, à propos de celle 
affaire, d'évoquer l’ensemble du probléme indochinois, en parti- 
culier les buts que \ous poursuivez. Il est en effet nécessaire 
que l’Assemblée et le pays puissent se rendre compte si ces 
buts sont bien proportionnés à nos sacrifices et conformes à n0$ 
intérêts. 

Monsieur le président du conseil, vos interpeliateurs ont été 
plus sévères à votre égard qu'à l'égard d'eux-mêmes. Is ont 
omis de rappe:er que vous vous trouvez, en Indochine, en pré- 
sence d’une situation dramatique dont votre gouvernement n'est isyel 
pas responsable ; il l’a héritée des gouvernements précédents. a Fr 


Vendredi dernier, certains orateurs ont oub:ié leurs lourdes One 
responsabilités du temps où ils constituaient l’élément moteur suspe 
de l’action gouvernementale. Ils ont oublié, en particulier, l'er- | 
reur capitale qu'ils ont commise après le coup de force de 
décembre 1946, lorsqu'ils ont refusé, en 1947 et 1948, l'effort qui 
aurait sans doute permis de liquider l'affaire avant que la marée 
communiste chinoise ne vienne battre ies frontières du Tonkin, 
avant que l’aide massive de la Chine de Mao Tsé Toung ne 
donne une vigueur nouvelle au Viet-Minh, 


Ils ont oublié de rappeler que les gouvernements auxquels 
ils ont «appartenu ont nourri la guerre sans avoir la volonté 
d'en finir, qu'ils ont pratiqué « la politique du chien crevé au 
til de l’eau », qu'ils se sont contentés de tirer des chèque 
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ans provision sur la providence, avec l'espérance illuseire que 
le temps finirait bien par arranger les choses. Le temps n'a 
Len arrangé du touf, au contraire. 


Je ne veux pas laisser passer sans la relever l'indécence 
de l'interpellateur communiste, qui a eu l'audace de s’'apitoyer 
sur les victimes dont son parti a puissarment contribué à aug- 
menter le nombre en se faisant le fidèle alliée du Viet-Mion 
et en appelant au sabotage du moral et du matériel de nos 
troupes. (Applaudissements à l'extrème droite et à droite.) 


Je ne fais cette allusion au passé que pour rappeler des res- 
onsabilités sur lesquelles leurs auteurs ont trop tendance à 
jeter le voile pudique de l'oubli. 


Maintenant, it ne s'agit pe de se pencher sur le passé, il 
ne s'agit pas de dresser Île bilan des erreurs et des fautes 
qui ont été commises, Il s’agit de considérer le présent et 
l'avenir, de Sauver ce qui peut être sauvé. Il s'agit de définir 
et de promouvoir une politique réaliste, qui permelte de mettre 
tin à la guerre dans des conditions honorables et d'établir les 
rapports de la France et des Etats associés d'Indochine dans le 
cadre d'une Union française véritable. 

Ce sont ces deux préoccupations essentielles: mettre fin à 
la guerre et édifier une vérilable Union française, que je vou- 
drais développer devant vous. 


Il est évident que l'intérêt national commande de mettre fin 
à une guerre qui n’a que trop duré. 


C'est aujourd'hui un anniversaire douloureux pour l’'Indo- 
chine. C'est, en effet, le 9 mars 1945, il y a neuf ans, que les 
Japonais ont fait le coup de main qui a permis d'éliminer les 
Français: c'est cet événement du 9 mars 1955 qui est à l'ori- 
gine de la siluation et de la guerre actuelles, 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Très bien! 


M, Raymond Dronne. Pour mettre fin à la guerre, tous Îles 
moyens doivent être utitlisés: moyens militaires, psycholo- 
giques, politiques, diplomatiques. La négociation est une pos- 
sblité qui doit être recherchée et explorée. 


Dans l’ensemble, vos déclarations sur le problème de Ja négo- 
cation me donnent satisfaction. Je ne veux pas vous chercher 
querelle sur tel ou tel point de détail. Je ne veux pas discuter 
su l'opportunité ou l’inopportunité de publier à l'avance les 
conditions d’une éventuelle suspension d'armes. Je ne veux pas 
non plus apprécier la valeur de la suggestion du président 
Nebru qui, il l'a soigné lui-même, a été formulée avec infini- 
ment de réserve et de modestie. ‘ 


Comme vous, je suis extrêmement sceptique et méfiant sur 
les chances d'une conversation directe avec Ha Chi Minh. Je 
garde un souvenir trop cuisant des expériences passées, des 
jours où Ho Chi Minh, souriant, recevait à Hanoï de hautes 
personnalités françaises et les comblait d'assurances pacifiques 
pendant que, de la pièce contiguë, partaient les ordres de mul- 
liplier les attentats contre les Français et de réduire par la 
lorce les formations politiques et paramilitaires vielnamiennes 


de 
rne adverses. 


rési- 

L'expérience m'incite donc à beaucoup de réserve. Cette 
réserve ne signifie pas, cependant, qu'il faille se refuser a priori, 
systématiquement, à toute conversation. I faudrait parler, cer- 
tes, si une occasion favorable se présentait. Je rappelle simple- 
ment aux négociateurs éventuels que, lorsqu'on dîne avec Je 
diable, it faut le faire avec une très longue cuiller! (Sourires.) 


cette 
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Les ouvertures sérieuses, si par hasard elles se présentaient, 
t été se reconnaîtraient à ce qu'elles seraient faites sans publicité, 


Ont la dernière offre de Ho Chi Minh me semble, au contraire, 
pré- entrer dans le cadre d’une manœuvre, d’une offensive à la fois 
n'est psychologique, militaire, politique et diplomatiqne pour amener 
its. a France à céder. 


irdes Quelles seraient les conséquences d'un cessez-le-feu, d’une 
y suspension d'armes immédiate, sans garanties suffisantes ? 
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Dans cette guerre, les précédents orateurs l'ont indiqué, il 
NY à pas de front. 11 n’y a donc pas de ligne d'armistice pos- 
sible comme il y en a eu en Corée. En cas de cessez-le-feu, les 
troupes de l’Union française, celles des Etats associés et Jes 
réguliers du Viet-Minh resteraient sur leurs positions. Mais les 
réguliers du Viet-Minh poursuivraient, à coup sûr, leur action, 
| leur uérilla, leur pression et leurs représailles, quitte à se 
quels laire désavouer officiellement par leur gouvernement. 


lonté 

ré au Je garde un souvenir trop dur des événements qui ont suivi 

quei le modus vivendi de septembre 193. Ce souvenir doit nous 
inciter à beaucoup de prudence, 


Je sais bien que ce n’est pas l'avis de tout le monde. Un 
homme éminent comme le président Daladier proclame qu'un 
accord avec Ho Chi Minh est possible. I semble même penser 
qu'Ho Chi Minh est de bonne foi et que la France est de mau- 
vaise foi, Je suis convaineu que M. Paladier se trompe comme 
il s'est trompé en 1938 à Munich sur Je compte d'un personnage 
dénommé Adolf Hitler. 


M. Marcel Prélot. Très bien! 


M. Raymond Dronne. Si les chances d'une ntgociation directe 
avec le Viet-Minh sont minimes et ne peuvent être envisagres 
qu'avec beancoup de précaution, par contre, j'ai le sentiment 
que le moment est favorable à l'engagement de pourparlers 
avec la Russie et surtout avec la Chine. 


Pour parler avee Ho Chi Minh il faut passer par l'intermé- 
diaire de Moscou et de Pékin. Le journaliste suédois qui a 
recueilli dernièrement une interview le sait mieux que qui- 
conique. 


Si le Viet-Minh a pu tenir aussi longtemps, s'il a pu‘continuer 
à ampiitier la lutte, c'est grace à l'aide qu'il a reeue de la Chine 
communiste, Que eeite aide vienne à cesser, la puissance du 
Viet-Minh serait rapidement amoindrie et les événements pren- 
draient une tout autre tournure. 


La conférence de Genève constitue une chance de règlement, 
Certes, 11 serait imyrudent d'en attendre un miracle inmné- 
diat. Les gens d'Asie ne sont jamais pressés. Mais elle pré- 
sente au moins l'immense avantage d'établir des contacts, 
d'ouvrir une porte sur l'avenir. 

Personnellement, j'ai davantage coufiance dans les méthodes 
discrètes de la vieille diplomatie classique que dans ces foires 
lapageuses que constituent les grandes conférences interna- 
tionales. 


Avec un pays comme la Chine, 11 vaudrait mieux amo'cer 
les conversations par personne interposte, par des voies non 
officielles et très discretes, en ayant recours aux bons oftires 
de personnalités connaissant bien lExtrême-Asie. 


Il est bien évident qu’on ne pourra rien obtenir de la Chine 
ni de la Russie sans contrepartie. 


Je ne vous demande pas d'étaler à l'avance vos cartes ef 
de nous dire les concessions que vous complez faire. Je vou- 
drais simplement vous mettre en garde contre l'illusion que 
vous pourriez avoir de séparer les problèmes d'Asie et les 
problèmes d'Europe. Que vous le vouliez ou non, ils sont l'és 
et ils ge pourront pas être résolus séparément. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à l'extrême droite.) 


Passons maintenant au second problème, celui de l'Union 
française. 11 est d'autant plus impetant que de nouvelles 
négociations sont en cours à Paris en vue de définir les rap- 
ports entre la France et le Viet-Nam. 


L'Union francaise, dans sa forme actuelle, est un cadre à 
peu près vide, une notion qui ne s'est pas encore suffisam- 
ment dégagée de l'ancienne notion d'empire. Une véritable 
Union francaise devrait comporter des attributions communes, 
limitées aux grands intérèts de la communauté et des organes 
centraux pour les gérer, Elle devrait être une vaste commmu- 
nauté politique et économique de caractère fédéral, laissant 
à chacun de ses membres le soin de gérer ses propres affaires, 
lui conférant à la fois nne très large liberté d'action e! leg 
avantages de J'tpparlenance à un grand bloc mondial, 


Voilà ce que devrait étre l'Union francçatse véritable. 


Les Etats associés n'ont pas manqué de critiquer l'Union 
française telle qu'elle est définie dans notre Constitution de 
1946. Ils lui reprochent son caractère unilatéral; ils lui repro- 
chent d’être une construction de la seule République francaise, 
bref, d'être une institution de droit interne français an lien 
d’être une institution librement débattue et sibrement #dmise 
par les Elats participants. 


Sur ce plan ils ont raison. 


IL aurait fallu que le Gouvernement françaîs prenne l'initia- 
tive d'ouvrir des pourparlers et d’instituer une sorte de confé- 
rence de la Table Ronde pour étudier et définir en commun 
le cadre d'une nouvelle Union francaise qui aurait ensuite 
été soumise à l'approbation de chaque membre. 


Au lieu de cela, le Gouvernement s’est engagé dans la voie 
de conversations bilatérales, dans la voie d'une évolution de 
la notion d'Union française qui va su rebours de l’évolution 
que nous souhailons, 
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A ce propos, permettez-moi d'ouvrir une parenthèse. Depuis 
des années, nous négocions en Indochine e‘ spécialement an 
Viet-Nam. Chose singulière; mous négocions avec nos amis 
des accords qui sont sans cesse remis en cause. 


Plus nous consentons de sacrifices, plus nous leur accordons 
d'avantages sans contrepartie, plus ils demandent de conces- 
sions nouvelles. Ils clament qu'ils veulent mener la guerre jus- 
qu'à la victoire finale, mais ils prennent bien garde de s’y lancer 
avec toutes leurs forces et toute leur volonté. On dirait qu'iis 
trouvent plus commode de la faire faire par les Français. 


Mais, direz-vous, cette aide désintéressée et coûteuse que 
nous leur apportons devrait nous attirer leur sympathie et leur 
reconnaissance. Pas du tout. Ce qui est pour nous générosité est 
considéré trop souvent comme un sign: de faiblesse et d'impuis- 
sance, Quiconque a un peu vécu en Extrème-Asie sait que ja 
faiblesse est imère du mépris et qu'elle est immédiatement 
exploilée, 


M. Georges Bidault, ministre des afJaires étrangères. Très bien! 


M. Raymond Dronne. Il est nécessaire de reviser notre com- 
portement à l'égard des Etats associés, est légitime qu'ils 
réclament une association sur un pied d'égalité absolue, mais 
cette égalité ne doit pas être à sens unique, tous les avan- 
tages étant ur eux et toutes les charges pour nous. Il 
faut une égalité totale, des obligations réciproques avec une 
répartition équitable des droits et des devoirs, Il est grand 
temps de le faire comprendre à nos partenaires. 


En vérité, nous avons au Viet-Nam des partenaires faibles, 
qui ont l'illusion de pouvoir asseoir leur autorité intérieure eu 
se prévalant de victoires remportées sur la France. Elles sont 
plus faciles à obtenir que sur le Viet-Minh. 


Le drame, c'est gi entre le Viet-Minh, qui groupe une 
minorité formée à la discipline totalitaire, et le régime offi- 
ciel, qui est assis sur une autre minorité d'intellectuels et 
de confréries organisées en clans rivaux qui se disputent les 
illusions et les profits du pouvoir, il y a La masse populaire, 
qui attend, qui n'a pas pris parti et qui suivra celui qui, dans 
la liberté, Jui meer la paix, les réformes sociales et sur- 
tout l'indispensable réforme agraire. 


Fermons cette parenthèse et revenons à l’Union française. 


L'Union française que vous êtes en train de négocier va. 


au rebours de celle que nous voulons, Pour nous, il n’y a pas 
d'Union francaise sans des attributions communes minima por- 
tant sur la politique étrangère, sur la défense, sur l'écon)- 
mie et les communications, qui devraient être gérées par des 
organes communs, à caractère fédéral, qui seraient l'expre;- 
sion de j’ensembie des membres de l’Union. 


Au contraire, vous êtes en train de nous fabriquer une Union 
française vidée des quelques réalités, des quelques attributions 
et des quelques promesses qu'elle a encore dans sa forme 
actuelle, 1 s'agit, en réalité, d’une mauvaise Union française, 
d'une fausse Union francaise, d'un paravent qui, derrière la 
magie des mots et des belles formules, cache une menace de 
séparatisme total. 


Si c'est pour cette Union française que nous combattons en 
Indochine, nous faisons un effroyable marché de dupes. Dans 
de telles conditions, quelle que soit l'issue de la lutte, que nous 
soyons vainqueurs ou vaincus, quel que soit le résultat rie 
l'action diplomatique que nous allons engager, nous serions 
invités à vider les lieux. Nous aurions tout perdu. Nous 
n'aurions même pas la consolation de voir nd partenaires 
demeurer en place. Une fois que nous serions partis, ils ne 
resteraient pas longtemps. Il est vrai qu'un certain nombre 
d'entre eux auraient su pee la précaution de se prépare”, 
par avance, un exil doré. 


IL m'arrive rarement d'être d'accord avec M. Mitterrand; mais, 
sur ce plan, mes préoccupations rejoignent celles qu'il a expri- 
mées vendredi dernier. 


En conclusion, vos déclarations de vendredi, monsieur le pré- 
sident du conseil, ne soulèvent pas d’objections majeures de 
ma part. La négociation est une possibilité qui doit être explorée 
et exploitée, étant bien entendu que la première condition pour 
négocier utilement est de ne pas crier sur les toits qu'on veut 
négocier à tout prix et à n'importe quel prix. La paix se mérite, 
elle ne se mendie pas. 


Par contre, ce qui nous. prie. c'est l’évolution actuelle de 
la notion d'Union française. Nous avons l'impression que cette 


Union francaise est devenue à peu un trompe-l'œil, une. 


démission camouflée, un abandon qui, s'il était consommé, ren- 
drait vains tous les sacrifices que nous avons consentis. Ce phé- 


nomène a'’est pas seulemen perceptible en Indochine. 11 l'est 
aussi en Afrique du Nord, où les récentes réformes tunisiennes 
ne font pas la moindre référence à l'Union française. 


J'ai reçu Ja mission de mon groupe de vous avertir de Ja 
manière la plus ferme que nous somimes indéfectiblement :tt:. 
chés à la notion d'Union française et res mous ne consentirons 
sous aucun prétexte à Ja laisser se désagréger. (Applaudisse. 
ments à l'extrême droite et sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Benouville, (Applaudie. 
sements à l'ertrême droite.) (Applaudis 


M. Pierre de Benouville. Mesdames, messieurs, je serai bref. 
Je veux seulement marquer combien je suis surpris qu'au 
sein de cette Assemblée un débat comme celui d'aujourd'hui 
ait pu s'ouvrir. 

Je suis convaincu que, lorsque M. Daniel Mayer a demandé 
ce que le Gouvernement comptait faire de la proposition — 
très vague, d'ailleurs — de M. Nehru, il n'avait nulle. 
ment l'intention d'’entrainer l’Assemblée nationale à délibérer 
sur les conditions d’une éventuelle 2 ver avec Ja Chine 
communiste, l'U. R, S. S. ou, éventuellement, le Viet-Minh. 


Il me semble qu'il nous faut affirmer, dans les circonstances 
où nous sommes, notre volonté de ne jamais, en tout cas 
traiter avec le Viet-Minh qui représente, non pas une puissance 
souveraine jinsurgée contre une autre puissance souveraine, 
mais l'insurrection d'une puissance rebelle à l'intérieur de 
l'Union française, à l’intérieur d'un territoire qui, d’ailleurs, ne 
nous intéresse que dans Ja mesure où il est partie intégrante 
de notre Union française. 


La seule raison qui ait pu justifier les immenses sacrifices 
consentis par notre pays, depuis plus de sept ans, pour l'Indo- 


chine est précisément ce lien que nous avons créé avec elle 
au cours de tant d'années et qui la promettait, dès lors que ] 
nous créions l’Union, à une place fort importante en son sein. ( 
Comment l’Assemblée pourrait-elle délibérer au sujet de J 
négociations éventuelles avec la Chine ou avec la Russie ? L 
Hier, une dépêche de l'agence France-Presse — et M, le pré. 
sident du conseil est plus qualifié que moi pour connaitre la { 
source des renseignements qui ont été à l'origine de cette { 
dépêche — nous annonçait qu'une personnalité chinoise, q 
membre du comité directeur du parti communiste chinois et 
membre du gouvernement de son pays, avait, dans un discours 
important, envisagé la manière dont la Chine entendait se 0 
comporter dans les années qui viennent, en particulier à l'égard P 
de L'Union soviétique. L’hemme politique chinois soulignait que ” 
ton pays avait besoin de paix, comme l'Union soviétique dans 
ses Jeunes années. ré 
On remarquait dans cette dépêche que, pas une fois, le co 
Viet-Minh n'avait été cité au cours de ce discours qui marque | 
peut-être un tournant de l’histoire chinoise. po 
IL apparait que, probablement, des pôssibilités seront ouvertes ou 
à Genève, et je suis d'accord avec mon ami, M. Dronne, pour hé 
dire que leur examen est du domaine de notre diplomatie. 
Mais il importe, selon moi, que, sans délai, l’Assemblée nalio- dé: 
nale reiève les propos de ceux qui déclarent que nous ne ces 
pouvons imposer, en Indochine, aucune solution par les armes Ju 
et affirme que ces propos sont inexacts. € 
Non! nous n'avons pas envoyé nes soldats faire la guerre tive 
pour accepter qu'ils rentrent sous la tenue des vaincus. Le 
Nous n'acceptons pas que l'on évoque ici la négociation Fe 
comme la seule solution à la guerre d’Indochine. ne 
La négociation fait partie des secrets de l’exécutif. Tant que ces 
Ja majorité de l’Assemblée conservé sa confiance à l'exécutif, der 
celui-ci doit garder pour lui, sous sa responsabilité, les dé'er- que 
minations qu'il prend, quitté à en rendre compte à l'Assem- trer 
blée qui le soutient quand viendra le moment d'en parler. Pr 
Alors, l’Assemblée jugera. (Applaudissements à l'ertréme 
droite et sur quelques bancs à droite.) Sera 
La Francs a fait ua effort gigantesque dans les Etats as<oc és. tion: 
Elle ne supporte qu'avec une immense impatience — il faut faire 
qu'on le sache — le comportement des représentants de cer- Xo 
tains pays associés avec lesquels et pour lesquels nous con qui | 
baltons. Elle ne le supportera pas longtemps. culie 
Nous n’avons pas consenti une saignée qui a particulière- men 
ment atteint les cadres de notre armée, nous n'avons pas ente 
consenti à dépenser des milliers de milliards qui auraient pu Te 
. être consacrés à faire de nous l'une des premières puissanCs doit 
atomiques du monde, nous n'avons pas supporté tant de deuils Je 


dont nous ne nous consolerons jamais pour que, aujourd'hui, 
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ceux auquels nous avons donné l’a pui honnête, loyal, vigou- 
reux de la France se permeltant d'insinuer que les sacritices 
consentis à l'intérieur de l'Union française pourraient l'avoir 
été pour un pays qui parle d'une future alliance dont nous 
ne connaissons Inême pas encore les conditions. (Applaudisse- 
snents à l'extrême droile et sur quelques bancs à droite.) 


Je veux terminer en rappelant à mes collègues de l’'Assem- 
jlée nationale — ce dont ils sont convaineus, je l'espère — 
que les problèmes de la politique étrangère de Ja France forment 
un tout. Ils forment un tout absolu et, en aucune circonstance, 
nous ne voulons les laisser dissocier. 11 est inutile que je m'ex- 
pique plus longtemps sur ce point mais vous me permettrez, 
mesdames, messieurs, avant de quitter cette tribune, de répéter 
combien nous, les députés français, nous admirons nos sclids 
qui combattent là-bas, combien nous admirons les soldats de 
]Union française et les chefs qui les commandent, sûrs que, 
si les vaillants combattants ont l'appui de la nation tout entière, 
ils peuvent toujours remporter cette victoire dont il serait 
jnjuste de ne pas affirmer qu'elle est possible si nous la vou- 
Jons. à l'crtrème droite et sur quelques bancs 
droite. 


M. le président. La parole est à M. le p'ésident du conseil. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Si je reprends Ja 
arole au terme de ce débat, c'est avant tout pour remercier 
‘Assemblée de la dignité avec laquelle s’est déroulée, d'un 
bout à l'autre, la discussion d’interpellations qui mettaient en 
cause notre volonté de paix en Indochine. 


Le Gouvernement a défini sa position à cet égard. I n'a rien 
à ajouter à la déclaration qu'il a faite vendredi. 


Je tiens, cependant, en quelques mots, à répondre sur quel- 
ques-uns des points signalés par certains orateurs. 


Je le ferai, non pas dans un esprit de polémique, lequel, ie 
Je répète, ne me parait plus de mise aujourd'hui, mais pour 
expliquer, au contraire, en quoi chacun de nous peut aider la 
France, au cours des prochaines semaines, dans les négocia- 
tions qui vont s'engager. 


Aussi bien, ce débat a-t-il montré, si j'en juge par les réac- 
tions qui ont suivi ma déclaration de vendredi, que les concep- 


tions du Gouvernement semblent avoir reçu une approbation 
quasi générale. 


Les orateurs ne se sont-ils pas attachés, en effet, à recher- 
cher plutôt les responsabilités de la continuation de la guerre 
pendant sepl ans qu'à s'en prendre aux objectifs que nous 
avons définis pour notre politique à venir ? 


Je répondrai à tous ceux qui ont ainsi développé des griefs 
rétrospeclivement que si la paix ne se négocie pas n'importe 
comment, on ne la fait pas non plus n'importe quand. 


Il se trouve qu'en ce moment un ensemble de conditions 
politiques et militaires est réuni à l'intérieur de certains Etats 
ou dans leurs relations réciproques, qui rendent possible une 
hégociation qui ne nous interdit pas d'en espérer le succts. 


11 se trouve que le gouvernement actuel, qui a continué et 
développé les efforts poursuivis antérieurement pour réaliser 
ces conditions, bénéficie aujourd'hui d'une situation modifiée 
Jar rapport à celle qu'ont connue ses prédécesseurs, 


Certains orateurs ne nous ont pas dissimulé que les initia- 
lives prises par le Gouvernement depuis huit mois entrai- 
haient pour lui des nouvelles. Alors qu'il avait 
élé si souvent reproché au Gouvernement dans les débats 
consacrés à l'Indochine, au cours des années précédentes, de 
nè pas concrétiser l'indépendance reconnue aux Etats asso- 
ciés, certains nous font grief aujourd'hui de ne pas marchan- 
der suffisamment l'octroi de cette indépendance. lis voudraient 
que nous ne l'’acçcordions qu’à un gouvernement qui rencon- 
trerait toutes leurs sympathies, 


Pour nous, cependant, donner et retenir ne vaut. Et si nous 
entendons bien ne pas prendre plus d'engagements qu'il n'en 
sera valablement pris à notre égard, il n'est pas dans nos inten- 
lions de revenir sur la déclaration du 3 juillet destinée à par- 
faire l'indépendance des Etats associés. 


Nous allons mettre en chantier l'accord franco-vietnamien 
qui n'a pas seulement pour but de régler nos problèmes parti- 
culiers, mais qui doit assurer aux deux parties cet accro'sse- 
ment de puissance matérielle et morale qu'apportent les 
ententes volontaires entre nations. 


Tel sera le rôle de l'Union française qui, forgée dans la lutte, 
doit s'épanouir dans la paix. 


Je n'ajouterai qu'un mot sur un pont particulier, 


Deux orateurs ont prétendu vendredi que la France aurait, 
au cours de l’année 1953, aliéné d'une man ère ou d'une autre 
son indépendance relativement aux négociations possibles en 
Indochine. 


Jamais, ce gouvernement, ni aucun de ses prédécesseurs, 
n'a pris uu engagement de cette nature. 


Certes, nous avons dit — je l'ai répété vendredi encore — 
que notre combat ne devait pas se relâcher demain, car aussi 
longtemps que nous n'aurons pas obligé l'adversaire à renon- 
cer à sa politique de force, notre politique à nous est obligatoi- 
rement de chercher à briser et à détruire cette force. Mais, 
à aucun degré, l'échange de lettres franco-américain de <ep- 
tembre 1953 ne va au delà de cette position évidente, I se 
horne à noter la double décision du Gouvernement francais, 
d'une part, de mettre en application la déclaration du 3 juillet, 
d'autre part, d'exécuter le plan miilaire connu sous le nom 
de « plan Navarre »; autrement dit, ii n'aliène en rien l'indc- 
pendance de la France, 


Pour conclure, mesdames, messieurs, je voudrais vous dre 
que si je considère les merspeclives de paix qui s'ouvrent à 
nous comme plus favorables qu'elles n'ont jamais été, nous ne 
devons pas non plus nous faire d'illusion sur la difficulté de 
notre tâche. Nous ne sommes qu'au début de notre entreprise ; 
de part et d'autre, les iatérèts matérie:s et moraux qui s'entre- 
croisent sont complexes. La seule chose, par conséquent, que 
ce gouvernement puisse promettre à l'Assemhée est de 
défendre demain, avec la volonté d'aboutir, la cause de Ja 
paix et la cause de la France, 


Depuis sept ans, nous avons tous demandé à la nation des 
sacrlices qu'elle à toujours consentis, Nous ne voulons, ni 
les uns ni les autres, qu'on puisse dire demain que ces sacri- 
fices ont été vains, 


C'est parce que cetle préoccupation nous est commune ct 
qu'ele dépasse infiniment les intérêts des partis 
que j'adresse à la vel'e des négociations, et pour rendre celles- 
ci moins difficiles et plus efficaces, un appel solennel au soutien 
unanime de tous les Français. (Applaudissements à droite, à 
l'extrême droile, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole et à M. Bernard Manreau, 


M. Bernard Manceau. Mes chers collègues, avant de présenter 
quelques observations et réserves sur cerlains points conrer- 
nant notre poltique en Indochine, je tiens à me déclarer 
d'accord, dans l'ensembe, sur la position définie par M. Je 
président du consail et à rendre hommage à l'action à Bern 
de M. le ministre des affaires étrangères, 


Je ne dirai aujourd'hui que quelques mots, en atlendant 
de juger les résuitats de la conférence de Genève, qui Suscite 
de grands espoirs. 


Mes réserves sont formulées en fait dans le texte de ma 
demande d'interpellation et concernent la nécessité de concilier 
le rétablissement rapide de la paix en Indochine avec je main- 
tien du prestige légitime de l'œuvre civhisatriee de la France 
républicaine. 


En Extrême Orient comme au Moyen Orient, des erreurs 
graves ont été commises dés le temps de l'occupation de Ja 
Imétropole, dans des pays où notre influence s'exerçait depu's 
longlémps, et il faut tenir compte de ces erreurs passées si 
l'on pee juger loyalement de la politique du Gouvernement 
actuel. 


H faut ainsi tenir compte des enseignements du passé. Comme 
je le rappelais à cette tribune il y a queiques jours, il faut 
Savoir « marcher à reculons vers l'avenir », selon le mot si 
profond de Paul Valéry qui écrivait, il y a vingt-cnq ans déjà, 
en jetant ses regards sur le monde actuel: « Le temps du 
monde fini commence », 


Oui, le temps des conquêtes est révolu, et la France, comme 
la Grande-Bretagne aux Indes, a montré son véritable état d'es- 
prit à ce sujet, Sur ce plan, elle n'a de lecon à recevoir de 
personne, ne faisant pas de diserimination raciale et n'asservis- 
sant aucun peuple. 


C'est pourquoi, comme l'a dit M. Dronne et comme l'a rap- 
pelé justement aussi le président Frédéric-Dupont, il faut négo- 
cier et traiter dans la dignité, en tenant compte du prestige 
de notre pays, sans retomber dans les erreurs de Fontaine- 
bleau ou d'ailleurs, avec des partenaires de bonne foi, et non 
avec des disciples de Lénine responsables des « vêpres tonki- 
noises » et que d'ailleurs Moscou pourrait abandonner un jour 
comme Staline a abandonné les communistes chinois apres 
un accord avec Tchang Kaï Chek et comme Markos fut linogé 
en Grèce, 
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I ne faut pas, noa plus, subir sans réagir ce qu'on a appelé 
« le chantage à l'indépendance ». 


I faut sauvegarder l'Union française et se souvenir de 
l'œuvre l'admirable accomplie pe les Français en Indochine 
dans le domaine moral et social, dans celui de l'enseignement 
et dans beaucoup d'autres. 


la position commerciale de la France en Extrême-Orient, 
notamment, a besoin d'être protégée et renforcée, Elle ne doit 
pas être abandonnée. 


J'attacherai un grand prix à ce que les pourparlers qui pour- 
raient être engagés ne négligent pas cette importante question. 
Les industriels et les commerçants qui ont su, par leurs efforts, 
créer des débouchés pour la production des tzavailleurs fran- 
cais ne doivent pas être sacrifiés au profit de l'industrie étran- 
gère qui dispose, elle, de bases commerciales de premier ordre 
dans cette partie du monde, 


Il ne faut pas, surtout, oublier qu'une certaine forme d'in- 
dépendance, accordée dans de mauvaises conditions, risquerait 
de constituer un abandon de ceux qui restent encore, en fait, 
hos protégés grâce aux efforts magnifiques accomplis par Far- 
mée francaise en Indochine, efforts héroïques que rappelle par- 
faitement dans son ordre du jour, auquel je me rallie, notre dis- 
tingué collègue M. de Sesmaisons. (Applaudissements sur quel- 
bancs à droite.) 


M. le président. La parole cest à M. Douala-Manga-Bell. 


M. Douala-Manga-Bell, Je renonce à la parole, J'avais demandé 
à raitervenir pour répondre au général de Benouville. 


M, le président. La parole est à M. Mendès-France, 


M. Pierre Mendès-France, Mesdames, messieurs, dans la décla- 
ralion que M. le président du conseil à faite à cette tribune, 
vendiedi dernier, une phrase m'a paru présenter une gravité 
toute particulière. 


M. le président du conseil a observé que s'il y avait eu des 
divergences entre nous jusqu'en 1953, a-t-il dit, certains étant 
partisans en Indochine d'une politique de force, d’autres d’une 
postique de négociation, aujourd'hui nous sommes unanimes 
à souhailér une négociation. 

Ainsi, M. Joseph Laniel a proclamé à cetle tribune l'erreur 
funeste, enfin reconnue, de eeux qui depuis des années ont 
refusé de considérer les possihbiités, les tentatives, les pro- 
positions de négociation et y ont fait obstacie. 


Ces hommes, dont la plupart sont toujours an Gouverne- 
ment et prétendent y diriger la nouvelle politique, celle que 
M. laniel a exposée vendredi dernier, ces hommes ont per- 
sislé depuis huit ans dans cette gucrre ruineuse pour les 
forces Imorales et matérielles du pays, de ce pays qu'ils ont 
trompé en lui promettant, saison après saison, une issue vic- 
torieuse, toujours annoncée et toujours ajournte. Hs ont 
trompé aussi les soldats du corps expéditionnaire qui mènent 
Ja-bas :e combat le plus ingrat et le plus rude, ces soldats 
dont la France à besoin et dont l'héroisme ne doit pas être 
gaspillé dans une lutte inutile pour la patrie et sans espoir 
pour la nation. 


On a trompé le pays et on a trompé les combattants. 


M. le président du conseil, Je viens de rendre hommage à 
tous mes prédécesseurs, 


M. Pierre Mendès-France. C'est précisément un des griefs que 
je vous adresse, monsieur le président du conseil. (A pplaudis- 
sements à gauche, au centre et à l’ertrême gauche.) 


M. Georges Bidault, minis/r> des affaires étrangères. Qui est 
« On » ? 


M. Pierre Mendès-France. Ft si le pays et les combattants ont 
élé trompés, comment ne pas redouter qu'ils :e soient encore 
une fois par la politique nouvelle, ou par l'apparence d'une 

olitique nouvelle, qui nous est proposée maintenant, ceïle de 
a conférence de Genève ? 


Car, c'est une chose étrange et à laquelle je demande à 
l'Assemblée d'être attentive, que ceux-là mêmes qui ont été 
depuis des années hostiles à toute négociation soient aussi 
ceux qu aujourd'hui recominandent ‘a conversation à cinq, 
comme si celle conversation à cinq leur fournissait opportu- 
hnément le moyen de masquer leur faillite et de poursuivre 
sous un autre aspect la même politique! (Appiaudissements à 
gauche, à l'ertrème gauche et sur divers bancs au centre.) 


La conférence à cinq peut-elle conduire à la paix en Indo- 
chine ? 
L'expérience enseigne qu'il n'y a rien à gagner À mêler à 
la négociation des parties nouveles qui n'ont pas intérêt à 
mettre fin à un conflit, 
Pour ne pas perdre la face, comme vous dites, pour ne pas 
négocier avec l'adversaire lui-même, vous avez imaginé de 
uégocier avec la Chine et a Russie, ou par leur entremise, 
Que M. Molotov, M. Chou En Laï soient partisans de cette pro. 
cédure, qu'ils préfèrent ne pas voir l'affaire du Viet-Nam réglée 
en dehors d'eux, je le comprends très bien, et cela explique 
probablement le dernier discours si étrange d'un personnage 
chinois dont à parlé tout à l'heure M. de Bénouville, discours 
que la presse officielle monte en épingle depuis trois jours. 


Mais, mesdames, messieurs, réfléchissons-y un instant. ]| 
r'est pas d'usage que les courtiers ou les intermédiaires 
liahissent leurs intérêts propres, on alors ce sont des philan. 
thropes et je ne suis pas sûr que ce soit le cas présent. 


L'Union soviétique a-t-elle intérêt à ce que prenne fin le 
conflit d'Indochine ? Evidemment non. Elle sait ce que ce conflit 
nous coûte en hommes et en argent, et surtout l'impuissance 
militaire en Occident qu'il entraine pour nous. Pourquoi nous 
aiderait-elle à terminer une guerre qui nous affaiblit, qui 
entrave notre réarmement en Europe, qui aggrave nos ten- 
sions sociales à l'intérieur ? Peut-être nous rendrait-elle ce 
service en échange d'un renversement de notre polilique en 
Occident; mais vous repoussez, à juste titre, certains rar- 
chés.. — comment dites-vous ?... — « … planétaires ». Des 
lors, pouvez-vous croire sérieusement que l'Union soviétique 
vous aidera à mettre fin au conflit du Viet-Nam ? 


Contrairement à M. Dronne, je crois que.la négociation par 
l'intermédiaire de la Russie soviétique ne peut qu'être plus 
difficile, plus incertaine, plus aléatoire, plus désastreuse pour 
nos intérêts que la négociation directe. 


Et la Chine ? A-t-elle intérêt à ce que se termine la guerre 
du Viet-Nam ? Ici encore, il faut répondre : Non. 


La prolongation de la guerre, c'est pour Pékin un moyen 
de pression inespéré, un instrument extraordinairement puis- 
sant contre les Ftats-Unis et contre les puissances occiden- 
tales: c'est une occasion de tenir en haleine, de stimuler li 
xénophobie, la haine du blanc qui agite aujourd'hui Je conti- 
nent asiatique: c'est le moyen de resserrer progressivement, 
de plus en plus, son ascendant, son autorilé, sa mainmise su 
le Viet-Minh. 

Ainsi, ne comptez pas y J sur les bons offices de la Chine 
de Pékin. En tout cas, ses bons offices, elle ne vous les pré. 
tera pas gratuitement. I faudra payer ici encore de quelque 
échange, sinon planétaire, tout au moins continental. 

Mais qu'avez-vous à donner en échange à la Chine de Ma 
Tsé Touug ? 

On a parlé d'avantages économiques que nous pourrions lui 
offrir, mais alors pourquoi vous opposez-vous svstématique- 
ment au développement du ecommerce avec la Chine, même 
pour des marchandises non stratégiques, au moment où les 
Allemands, les Anglais, les Suisses développent massivemerl 
leurs échanges avec l'Extrème-Orient et avec la Chine ? 

Le Quai d'Orsay vient de refuser ces jours-ci un visa d'en- 
trée à un représentant commercial chinois venu discuter de 
problèmes commerciaux et économiques, notamment pour 
régulariser avec la Banque de Frar.ce l'actuel régime de troc. 


Cet envoyé dont vous avez refusé l'entrée en France à 
recu, sans aucune difficulté, le visa nécessaire pour négocier 
à Bonn. 


Dans le même temps, le Quai d'Orsay vient de refuser une 
licence d'exportation en Chine d'une sucrerie d'une va:eur 
d'un miliiard de francs A l'heure méme où‘le Gouvernement 
réunit une assemblée importante pour discuter du déve:oppe- 
ment du commerce extérieur, je n'arrive pas à comprendre là 
raison de ce refus. 

Jusqu'à présent, une installation sucrière n'a jamais été consi- 
dérée, que je sache, comme un équipement militaire ou stri- 
tégique ! Votre politique, je me permets de le dire, est incom- 
prehensible. 


En réalité, vous demandez À Pékin une générosité gratuite. 
Vous réclamez à la cantonade la cessation de l’aide miitaire 
de Mao T<e Touns à Ho Chi Minh. Mais pourquoi Mao Tse Touns 
vous ferait-il ce cadeau ? 


M. Georges Bidault, ministre des affaires éliangères. Vice 
qu'il aura des sucreries, (Sourires.) 
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M. Pierre Mendès-France. D'ail'eurs, s'il vous le faisait ce 
cadeau, croyez-vous que cela mettrait fin à la guerre ? Mon- 
sieur le président du conseil, vous avez parlé vendredi de Ja 
Chine, « sans le voisinage de laquele la guerre serait termi- 
rée depuis longtemps ». 

Avez-vous oublié qu'avant mème la victoire de Mao Tse Toung, 
lorsque Tchang Kai Chek gouvernait la Chine, nous n'avons 

as pu gagner, militairement parlant, la guerre du Viet-Nam ? 
Avez-vous Oublié que le général Leclerc, dès 1946 et 1947, avant 
Ja victoire de Mao Tse Toung, dans trois rapports prophétiques, 
a démontré qu'il était impossible de régler :e conflit indochi- 
nois par la seule force des armes ? 


Mème si vous obteniez miraculeusement de Mao Tse Toung 
ce cadeau gratuit que vous lui demandez, je doute fort que 
la guerre d'Indochine se trouve terminée d’un jour à l’autre. 
C'est une nouvelle illusion que vous essayez de créer. 


Oh ! je sais bien, il y a dans votre politique une grande 
arrière-pensée inavouée : il y a la perspective, espoir suprême 
et suprème pensée, d'une intervention militaire des Etats-Unis 
au Viet-Nam, 

Vous avez maintenu les Français dans cette guerre contre 
leur gré. Vous voulez maintenant y entraîner les Américains 
contre le leur. 


La conférence de Genève, ce n'est pas la route qui conduit 
à un arrangement en Indochine. C'est une habile diplomatie 
pe travestir une politique qui conduit à la prolongation de 
à guerre, 


Car c'est bien ce que certains veulent: continuer la guerre 
après avoir fait semblant de chercher la paix, après s'être 
donné un alibi. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre.) Oui, continuer Ja guerre avec, toutefois, un 
changement considérable, avec l'espoir que les conditions nou- 
veles permettront d'obtenir enfin la présence militaire des 
Elats-Unis en Indochine. 


Mais oubliez-vous que l'intervention des Etats-Unis c'est, à 
coup sûr, l'intervention chinoise et, peut-être, la guerre géné- 
rale ? Pouvez-vous, d’un cœur léger, jouer ce jeu et prendre 
ce risque ? 

En tout cas, lorsque j'envisage, comme À viens de le faire 
{très rapidement, le panorama d'ensemble de la conférence de 
Genève, je vois très bien ce que la paix et ce que la France 
peuvent y perdre, mais je ne vois pas ce qu'elles peuvent y 
gagner. 


I n’y a qu’une solution, et vous y viendrez; une solution 
diflicile, une solution douloureuse, une solution cruelle et, à 
certains égards, injuste: celle de la négociation directe. 


En effet. si les tiers que vous mêlez aux pourparlers ont des 
objectifs et des vues politiques différents des nôtres, il existe 
deux peuples au monde qui aspirent à la paix au Viet-Nam 
pes qu'ils supportent depuis huit ans l'épreuve sanglante de 
a guerre. Oui, entre Français et Vietnamiens, il y a beaucoup 
de différences, beaucoup de souvenirs douloureux, parfois 
atroces qui Givisent, qui opposent ; il y a des haines, il y a des 
rancunes ; mais il y a une chose en commun: la volonté d’en 
finir, le besoin de rétablir la paix. Et qui aura le mérite — 
écartant les intrigues tortueuses d’une diplomatie trop habile 
qui ajourne la paix et prolonge l’hémorrage — de proposer 
ouvertement et directement la paix, recueillera dans le peuple 
vietnamien un écho irrésistible. 


Vous dites parfois que Ho Chi Minh n'est pas libre, qu'il prend 
ailleurs des ordres et des instructions. Pour ma part, je n’en 
sais rien. Mais je sais que la négociation par Moscou et par 
Pékin ne peut qu'accroître son assujettissement, alors que notre 
politique doit consister à libérer le peuple vietnamien de l'hy- 
pothèque qui pèse sur lui, à le toucher, à l’atteindre directe- 
ment et sans écran ni intermédiare. Nous devons faire appel à 
son sens national et même nationaliste, et ne pas le rejeter 
vers une dépendance que beaucoup de Vietnamiens, même com- 
Mmunistes, voudraient éviter. 


Montrer au peuple vietnamien qu'il peut avoir Ja paix et l’in- 

épendance, qu’il peut la recevoir de nous et non pas de Moscou 
et de Pékin, c'est bien je meilieur placement. Mais l’assujettir 
plus étroitement à d’autres influences, c'est lui donner de nou- 
veaux griefs contre nous. 


Dès aujourd’hui, ceux qui suivent Bao Daï, tout comme ceux 
qui suivent Ho Chi Minh, sont unanimes à vous reprocher, et 
amèrement, d’avoir mis leur sort entre les mains de grandes 
huissances dont les mobiles sont parfois impénétrables, au lieu 
d'en discuter, seul à seul, c’e-t-à-dire entre ceux qui sont Je 
plus directement intéressés, entre Français et Victnamiens. 


Le peuple du Viet-Nam éprouve, avant tout, deux craintes qui 
sont pour vous deux arguments importants dans une conver- 
sation: Il redoute une intervention américaine qui marquerait 
une aggravation de la situation, un nouvel ajournement de la 
paix, une accentuation des souffrances et des destructions de la 
guerre, du fait même de l'inévitable réaction chinoise; il 
redoute aussi, lorsqu'il évoque son indépendance future, de 
tomber sous Ja coupe de la Chine voisine et puissante. 


Ces deux considérations pèsent lourd dans la balance des 
décisions. Vous pouvez Jes exploiter, vous pouvez en tirer parti. 
Mais, pour cela, hâtez-vous de négocier, non pas avec des tiers 
mais avec le peuple vietnamien, avec toutes ses families spiri- 
tuelles et même avec l'adversaire qui nous combat, 


L'ordre du jour voté par l’Assemblée nationale le 27 octobre 
dernier vous faisait d’ailleurs une obligation de tout mettre en 
œuvre pour réaliser la paix par la négociation. Près de cinq 
mois se sont écoulés depuis, Qu'avez-vous fait ? Quelles initia- 
tives avez-vous prises ? Quelle politique en Asie avez-vous sug- 
gérée à nos alliés ? 


Le jour où Ho Chi Minh vous a proposé de parler, vous avez 
répondu par des arguties embarrassées et imalhabiles. Puis, 
vous vous êtes précipité tête baissée dans cette conférence à 
cinq qui subordonne évidemment Ja solution de l'affaire inde- 
chinoise au règlement coréen et, plus encore, au règlement 
général du grand litige qui existe entre la Chine communiste 
et les Etats-Unis. 


Ce règlement général entre la Chine et les Etats-Unis, nous 
l'attendons tous avec impatience mais, hélas, il est encore loin- 
tain et ce serait folie de faire dépendre de lui la solution de 
l'affaire indochinoise, 


Vous avez dit qu'à Genève Jes deux affaires, l'affaire de 
Corée et l'affaire d’Indochine ne seraient pas liées, ne seraient 
pas « juridiquement » Jites, mais qui croira qu'elles ne seront 
pas politiquement liées ? 


M. le ministre des affaires étrangères. Me permellez- vous de 
vous interrompre, monsieur Mendès-France ? 


M. Pierre Mendès-France, Volontiers, 


M. le ministre des affaires étrangères. Nous somimes en plein 
malentendu. 


En premier lieu, il n’y a pas de conférence à cinq, en dépit 
de la persévérance qu'on met à énoncer ce chiffre. 


En second lieu, les deux conférences ayant une composition 
différente et se tenant simultanément, la subordination que 
vous établissez de la conférence indochinoise à la conférence 
coréenne se trouve expressément exclue. Je vous conjure 
d'avoir l'obligeance de relire le communiqué, 


M. Pierre Mendès-France. J'ai rappelé à l'instamt que Îles 
deux questions, celle de Corée et celle d’Indochine n'étaient pas 
juridiquement liées, mais j'ai ajouté aussitôt qu'elles seraient 
politiquement inséparables, 


Je le répète, si les Chinois n'obtiennent pas satisfaction sur 
les problèmes asiatiques et notamment sur la Corée, si les 
Russes n’obtiennent pas satisfaction sur l'Allemagne, pourquoi 
vous céderaient-ils, je ie demande, sur les problèmes du Viet- 
Nam ? (Applaudissements à gauche et Sur plusieurs bancs au 
centre.) 


Du drame indochinois, qu'il fallait localiser pour l'apaiser si 
possible, vous avez voulu, depuis 1950, pour obtenir des sub- 
sides américains, faire un élément du grand désaccord qui met 
en danger la paix du monde. 


Comment donc, à Genève, pourriez-vous subitement dissocier 
cet élément des vastes négociations générales dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'elles ne sont pas mûres pour les 
solutions que le monde entier attend dans l'inquiétude. 


M. le ministre des affaires étrangères. C'est ce qu'on verra 

M. Pierre Mendès-France. Je ne suis pas résigné, monsieur 
le ministre, aux nouveaux malheurs qui peuvent nous menacer 
et menacer Ja paix... (Interruptions à droite et au centre, — 
Applaudissements à gauche.) 

Plusieurs voir à droite et au centre. Personne n'est résigné, 


M. Joseph Defos du Rau. Nous non plus, nous ne sommes pas 


résignés, 
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M. Pierre Mendès-France. Vous avez raison, mes chers col- 
lègues, personne n'est résigné. Et c'est pourquoi je m'élève 
contre la formule de M. le président Bidault qui vient de dire: 
«On verra! ». 

Je ne me résigne pas, en face d’une situation si grave et 
qui nous à coûté, qui nous coûte encore des vies humaines, 
à répondre: « Eh bien, on verra! ». 


Ï y à huit ans qu'on demande « à voir » et que des hommes 
se font tuer en Indochine. 


M. le ministre des affaires étrangères. Voulez-vous être assez 
aimable pour me permettre de vous interrompre à nouveau ? 


M. Pierre Mendès-France. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je n'ai pas dit: « Fh 
bien, on verra! ». Mais, en rapport avec un jugement que vous 
ortiez concernant l'échec possible et même, à vos yeux, pro- 
able, de la négociation que j'ai eu la charge d'obtenir et que 
j'ai obtenue, lorsque vous avez dit qu'elle ne réussirait pas, 
Je vous ai sépondu: « C'est ce qu'on verra ». Je n'ai pas dit: 
«On verra!». (Très bien! très bien! au centre, à droite et 
à l'extrême droite.) 


M. Jean Legendre. 11 vaut mieux la tenter que capituler tout 
de suite, comme le demande M, Mendès-France. (Applaudisse- 
ments à droite, à l'extrême droite et au centre. — Protestations 
à gauche.) 


M. Pierre Mendès-France. Monsieur Legendre, vous êtes suffi- 
sainment informé pour savoir que je n'ai jamais proposé de 
capituler. 


M. Daniel Mayer. Ni maintenant, ni en 1940. 


M. Pierre Mendès-France. Je me permets de vous conseiller, 
quoique ce soit peu modeste de ma part, de relire ce que j'ai 

it à plusieurs reprises à cette tribune depuis 1950, Vous verrez 
que je ne suis ni de ceux qui ont recommandé la capitulation 
ni même de ceux qui ont recommandé ce qu'on a appelé « le 
départ sur la pointe des pieds ». 


M. Edouard Depreux. Très bien ! 


_ M. Pierre Mendès-France. Seulement je n'ai pas cessé de 
demander que tout ce qui pouvait hâter la paix soit fait. 


M. Jean Legendre, Nous l'avons demandé nous aussi, 


M. Pierre Mendès-France. Pendant des années on nous à dit: 
la seule manière de rétablir la paix, c'est la victoire militaire. 


M. Pierre Guérard. Qui « on » ? Qui était au gouvernement à 
ce moment 


M. Pierre Mendès-France. Pendant des années on a dit que la 
seule maimère de rétablir la paix c'était la victoire militaire, et 
vendredi dernier M. le président du conseil a dit très loyale- 
ment: « On a pu diverger sur ce point... » — et cela sous-enten- 
dail : on a pu se tromper — … 


M. le président du conseil. Non, pas du tout, (Erclamations à 
gauche el à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Mendès-France. L'Assemblée sera juge. 


M. le président du conseil. J'ai dit qu'on ne faisait pas la paix 
n'imporle quand et n'importe comment. 


M. Pierre Mendès-France. Qui donc a recommandé ici de faire 
Ja paix n'importe quand et n'importe comment ? Personne, que 
je sache; en tout cas pas moi. 

Mais un certain nombre d'hommes, depuis de nombreuses 
années — el quelquefois c'était une tâche ingrate — ne se sont 
pas résignés à voir la guerre durer interminablement en atten- 
dant une victoire mililaire improbable, 


His ont dit à cette tribune : La victoire militaire, vous ne l’ob- 
liendrez pas; en tout cas, elle serait d’un coût tel pour Ja 
France, en hommes surtout, pour ne pas parler des autres souf- 
frances qui en découlent, que vous n'avez pas le droit de vous 
contenter de cette as Et es mêmes hommes ajoutaient : 
c'est par la solution dite politique qu'il faut aboutir à la paix 
en Indochine; et cela le plus vite possible, car la France a 
ee 4 la paix pour se redresser, économiquement et politi- 
ucerment, 


M. le président du conseil. Après avoir prouvé à l'ennemi qu ;] 
n'aurait pas la victoire militaire. 


M. Pierre Mendès-Franse, Ce qu'un certain nombre d'hommes 
n'ont cessé de dire ici depuis des années, ils le répètent au jour- 
d’hui encore. L'expérience, hélas! à cruellement montré qu'ils 
n'avaient pas tort. 


Loin de dire avee sérénité et patience : « Attendons la confs. 
rence de Genève, qui aura lieu dans un mois, qui durera peut. 
étre deux ou trois mois, ou davantage encore, on verra ensuite 
si la paix se produit », ces hommes affirment qu'il ne faut pis 
attendre ; qu'il faut devancer la réunion de Genève; qu'il faut 
dès demain, prendre l'initiative, reconsidérer la question ave: 
nos alliés, avec les Etats associés et même avec l'adversaire. 


Avouez enfin à nos alliés que vous les avez fourvoyés. (Pro- 
teslations à droite et à l’extréme droile.) 


Créez en Indochine, dans la structure des Etats ascoci': 
comme dans notre comportement à l'égard du Viet-Minh, une 
situation toute nouvelle permettant d'aboutir rapidement à une 
confrontation et à un compromis. 

Je n’ai pas d'illusions: je sais que cela ne sera pas facile, 
que cela exiger: des sacrifices, des sacrifices qui seront le prix 
que nous payerons pour des années d'erreurs impardonnable:, 
Mais, n'en doutez pas, les sacrifices seront plus grands, pli: 
douloureux encore, si vous laissez s'écouler le temps et -e 
dégrader davantage la situation politique et :a situation mili- 
taire. 

Déjà, vous avez consenti à Bao Daï beaucoup plus que Ho Chi 
Minh ne vous demandait en 1917 et que vous lui avez refusé, 
‘Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et Sur quelques 
bancs au centre. — l'rotestations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pierre Guérard, Qui donc a refusé en 1947 ? 


M. Jean Legendre. Quel élail le Gouvernement qui, en 197, 
a refusé ? 


M. Pierre Guérard. Répondez, monsieur Mendis-France, 
M. le président. Monsieur Guérard, cessez d'interrompre. 
M. Vincent Badie. Il n'y à que les vérités qui fâchent, 


M. Pierre Mendès-France. De même que vous venez d'accorder 
en Tunisie — et vous avez eu raison — beaucoup plus que 
ne vous demandait le Néo-Destour en 1950 et que vous lui 
avez alors refusé. 

Dans l'intervalle, que de sang répandu, de jeunes hornmes 
tués inutilement de part et d'autre! Que de haine, que de 

rtes matérielles et morales pour ce pays à peine conva- 
escent ! 


M. Félix Kir. À qui la faute ? 


M. Pierre Mendès-France. Il est lemps de réagir, de prendre 
conscience du coût de tant d'erreurs accumulées et d'y mettre 
un terme virilement, comme beaucoup d'entre vous, méme 
au sein du Gouvernement, voudraient pouvoir le faire el ne 
l'osent pas. 

IL faut l'expliquer loyalement à nos alliés, leur faire com- 
prendre la nécessité de modifier fondamentalement la politique 
erronée que nous avons suivie en Indochine et où nous les 
avons entraînés. 


Je voudrais enfin préciser un point. 


La fin de la guerre d'Indochine n'apportera pas une solution 
magique à (ous nos blémes comme on le croit quelquefoi:, 
mais elle est la condition préalable de toute solution française. 
Condition préalable si nous voulons jouer un rôle en Europe, 
si nous voulons participer à l'édification d'une Europe solide, 
et y défendre nos intérêts. Condition préalable si nous voulons 
assainir nos finances. Condition préalable si nous voulons 
substituer à des charges stériles et improductives des dépenses 
pour l'avenir, garantes du progrès économique 
et social. 


Rien de tout cela ne sera acquis en un jour. 


Bien au contraire, la fin de la guerre d’Indochine exigera 
une reconversion difficile de toute notre économie. Lorsque 
nous serons privés d’une aide financière extérieure que seul 
le comlut en Extrême-Orient justifie; lorsque certaines (€ 
nos industries qui exportent en Indochine se verront privée”, 
au moins partiellement et temporairement, de çe marcht; 
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lorsqu'une main-d'œuvre qui travaille aujourd'hui pour l'arme- 
ment se verra contrainte de rechercher d'autres emplois; nous 
aurons à résoudre des problèmes très difficiles. 


seulement, cette reconversion est la condition de l'assainis- 
cement français du point de vue politique, du point de vue 
économique et même du point de vue psychologique et moral; 
c'est pourquoi il est urgent de l’entreprendre. 


Mais à chaque jour suffit sa pe.ne. Aujourd'hui, il faut 
arrêter la guerre. Vous n'avez pas le droit de vous réfugier 
dans Flalibi commode d’un calendrier international qui va 
rolonger encore pendant des mois les deuils, les pertes et 
‘angoisse d’une nation entière qui vous demandera bientôt 
des comptes. Parce que ses yeux se dessillent. Parce qu'elle 
comprend qu’on a gaspillé, qu'on gaspille encore chaque jour, 
dans cette aventure sans excuse, les forces dont elle a tant 
besoin pour les tâches de la paix. (Vifs applaudissements à 
gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême gauche.) 


M. Pierre de Bénouville. A quel instrument diplomatique 
M. Mendès-France se référait-il lorsqu'il parlait de propositions 
de paix de Ho Chi Minh ? 


Nous ne connaissons pas ces propositions. 


M. Jean Pronteau. Nous les avons produites maintes fois à 
1 tribune, vous le savez bien. 


M. Pierre de Benouville. C'étaient des coupures de presse 
et non des documents diplomatiques. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 


M. le Monsieur de Sesmaisons, je vous donnerai 
Ja parole pour défendre votre ordre du jour. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je désirerais intervenir maintenant, 


M. le . La parole est à M. de Sesmaisons. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite et à droite.) 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je comptais 
a'iutervenir que sur l’ordre du jour que j'ai déposé, mais après 
le discours qui vient d’être prononcé à cette tribune, je pré- 
fère prendrè la parole dès maintenant. 


J'indique tout de suite à l’Assemblée que je ne polémique- 
rai pas. J'ai le souvenir d'une certaine séance de janvier 1% 
où l'Assemblée nationale a eu à mon égard un geste que je 
n'oublierai jamais et qui m'a créé des devoirs spéciaux. 
Cependant, mesdames, messieurs, je ne peux pas laisser dire 
ce qui a été dit tout à l'heure. Car, voyez-vous, le drame, 
lorsque les questions indochinoises sont en jeu, c'est que des 
hommes, unis par le souvenir des luttes communes pour Ja 
France, de leurs souffrances communes, unis dans l’amour 
de leur patrie, peuvent, sur des questions aussi graves, avoir 
des idées diamétralement opposées. 


Alors vous me ferez l'amitié de bien vouloir ne pas m'obli- 
ger à donner des précisions au cours de ce débat, car il ne 
laut pas oublier que du sang français coule et que des paroles 
prononcées ici peuvent avoir un retentissement énorme et coû- 
ter des vies humaines particulièrement précieuses étant donné 
la qualité de l’armée de l'Union française. 


Les hommes qui se battent aujourd'hui en Indochine savent, 
lorsqu'ils s'engagent soit dans les troupes de la métropole, soit 
dans les troupes de l’Union française, qu'ils partiront un jour 
en Indochine et qu'ils y mourront peut-être. 


es année, de jeunes hommes entrent volontairement 
dans l’armée. On prévient les jeunes officiers que s'ils vont 
en Indochine, beaucoup d’entre eux y resteront. On a même 
averti une certaine promotion que la proportion des tués pou- 
vait atteindre jusqu'à 70 p. 100 de ses eflectifs, et cependant on 
a trouvé autant de volontaires qu'on en avait besoin. 


Quand on dit du mal de la France, on oublie cette jeunesse 
qui sait mourir là-bas. C'est justement en pensant à ele que 


je. suis monté à cette tribune, car il y a tout de même des 
aits que nous n'avons pas le droit d'oublier. 


On n’a le droit d'oublier les « vêépres tonkinoises » de 
décembre 1946, après les accords du 6 mars. Ce sera toujours 
l'honneur de M. Léon Blum et de M. Marius Moutet d'avoir 
compris le sens de ce tragique événement. 


M. Vincent Badie. 11 ne faut pas les oublier, mais il ne faut 
pas oublier non plus Oradour. (Exclamations au centre, à 
droite et à, l'extrême droite.) 


M. Olivier de Sesmaisons. Mon cher collègue, nous savons 
combien vous avez soufleri pour la France, mais je ne vous 
répondrai pas, Eee que vous savez aussi que mon fils, après 
avoir été en déportalion, est tombé en Indochine en janvier 
1948. 


Par conséquent, votre souvenir d'Oradour rencontre chez moi 
d'autres souvenirs. (Applaudissements à l'ertrême droite, « 
droite, au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 


Mesdames, messieurs, je sms resté assez longtemps dans 
l'opposition pour avoir le droit de dire que, lorsqu'en 1947 et 
1948 les responsables de la politique française ont pris des deéci- 
sions qu'on leur reproche aujourd'hui, aucun de nous ne s'est 
élevé contre eux parce que nous savions que nos représentants 
au sein du Gouvernement étaient de bons Françalks et qu ils 
agissaient en raison d'informations qu'ils pouvaient avoir et 
que parfois nous ne possédions pas. 


Je me permets de vous rappeler ce que disaient vendredi 
dernier à cette tribune M. Frédéric-Dupont et M. Daladier. 


M. Frédéric-Dupont nous a dit que, lorsqu'une colonne fran- 
çaise pénètre dans une zone qui jusqu'alors avait été occupée 
par le Viet-Minh, la première question qu'on posait aux soldats 
était: Allez-vous rester ou a:lez-vous partir ? 


M. Daladier, de son côté, disait que, même dans le Delta que 
nous tenons, les gens payent les impôts au Viet-Minh., Pourqui 
cela ? Parce qu'ils ne sant pae certains de la politique frm- 
çaise, parce que nous donnons l'impression de ne pas savoir ce 
que nous voulons. 


M. Edouard Daladier, Depuis sept ans! 


M. Olivier de Sesmaisons. Je le sais bien, monsieur Dala her, 
mais il n’en reste pas moins vrai que notre position n'est pas 
comparable à ce:le de nos adversaires à l'égard des popations 
civiles. Celles-ci savent très bien qu'elles ne courent pas gant 
risque avec nous, et qu'il n'en serait pas de même <i demain 
(Protestations à l'ertrême gauche et sur quel- 

vancs à gauche, — Applaudissements à l'extrême droite, 
à droite et au centre.) 


Cela, nous n'avons pas le droit de l'oublier. 


M. Maurice Kriegel-Vairimont, Ni d'applaudir, où 
Madagascar ! 


M. Olivier de Sesmaisons. … et nous n'avons pas non plus le 
droit, lorsqu'une lueur de paix apperaît à l'horizon, 1e zepuas- 
ser la chance qui nous est offerte. 


Je n'ai pas besoin de le rappeler, et je ne voudrais pas abuser 
de la bienveillance de l’Assemblée et de M. le président, mais 
nous Savons pourquoi nos enfants sont morts. Nous savons 
pourquoi des familles ont accepté parfois de donner leur fils 
unique, pourquoi d’autres famil.es ont également accepté, lors- 
qu'un de leurs fils tombait, qu'un autre parte là-bas et que les 
plus jeunes entrent dans l’armée. C'est parce que nous y défen- 
dons ce qui a fait l'honneur de la France au cours des siècies, 
une civilisation meilleure que nous apportons dans les terri- 
toires lointains où nous avons pénétré. 


De même, si la pénétration en Indochine a pu s'opérer avec 
des eflectifs très faibles, c'est parce que ceux qui nous ont 
accueillis là-bas avaient confiance en nous et estimaient la eivi- 
lisation que nous leur apportions meilieure et notre autorité 
moins oppressive que ceile sous laquelle ils vivaient, 


Ces hommes-là, qui ont eu confiance en noue, nous n'avons 
pas le droit de les abandonner, de livrer à l'ennemi les quel- 
que deux cent mille Vietnamiens qui sont des Eurasiens et 
qui ont le même sang que nous, Nous n'avons pas le droit de 
er g inutiles tous les sacrifices que nous avons consentis 

-bas. 


C'est précisément là que votre tâche va être difficile, mon- 
sieur le ministre des affaires étrangères. Vous allez avoir à 
tenir compte d'une atmosphère qui, comme on le disait à la 
tribune, ne sera peut-être pas très favorable, Seulement, vous 
ne pouvez pas abandonner tous ceux qui ont eu confiance en 
nous, Vous ne pouvez pas oublier les raisons qui nous ont 
amenés là-bas, qui nous ont toujours fait dire que nous enlen- 
dions que le Viet-Nam soit l'associé de la France au sein de 
l'Union française, dont nous ne pouvons pas davantage admet- 
tre qu'elle soit brisée. 


J'ajoute, monsieur le ministre, qu'il faut tout de mème pen- 
ser aux valeurs morales, Après ce que vous avez souffert, après 
les risques que vous avez acceples lorsque la France a joué 
toute son existence nationale pour tenir sa parole, vous êtes 
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tout à fait qualifié pour rappeler à nos interlocuteurs qu'il y a 
en France une valeur qui est plus précieuse que tout, c'est 
l'honneur de la patrie. (Applaudissements à l'extrême droite, à 
droite et au centre.) 


M. le président. J'ai recu quatre ordres du jour, déposés 
chacun avec demande de priorité. 


L'ordre du jour n° 1, présenté par M. de Sesmaisons, est 
ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Rend hommage à l'héroïisme des combattants du corps expé- 
ditionnaire français d'Indochine, et s'incline devant le sacrifice 
de ceux qui, depuis huit ans, sont glorieusement tombés pour 
une juste cause, 

« Se félicite de la réumon, le 26 avril 1954, à Genève, d'une 
conférence ayant pour objet de définir les moyens propres à 
raettre un terme au douloureux conflit indochinois, 


« Prend acte des déclarations du Gouvernement réaffirmant 
sa volonté de rechercher toutes les solutions capables d'assurer 
la paix et la liberté dans les Etats associés indissolublement unis 
ou sein de l’Union française, 


« Et passe à l’ordre du jour. » 


L'ordre du jour n° 2, présenté par MM. Jacques Duclos et 
Giovoni, est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 
immédiatement toutes dispositions utiles pour entrer en pour- 
parlers avec le gouvernement de la république démocratique 
du Viet-Nam en vue de l'établissement du cessez le feu en Indo- 
chine sans attendre la conférence internationale de Genève, 


« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour. » 


L'ordre du jour n° 3, présenté par M, Savary, est ainsi 
L'bellé : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à préparer 
la conférence de Genève en saisissant ou même en suscitant 
toute occasion de mettre fin aux hostilités en Indochine, 


« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour. » 


L'ordre du jour n° 4, présenté par M. François Mitterrand, 
est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale prend acte des déclarations du Gou- 
vernement, 

« Affirme solennellement que les Français sont unanimes à 
souhaiter régler le conflit d'indochine par voie de négociation, 

« Invite le Gouvernement à ne négliger aucune occasion 21 
aucune initiative permettant de mettre fin aux hostilités d’une 
ruanière honorable, efficace, et sous le couvert des garanties 
récessaires à la sécurité de nos soldats et de nos amis, au déve- 
loppement d'une négociation normale comme à l'établissement 
d'une paix durab'e, 

« Désire que les accords déjà intervenus entre la France et 
les Etats associés soient appliqués de part et d’autre dans le 
souci de concilier l’exercice de l’indépendance de chaque Etai 
et les obligations solidaires de l'Union française, 

« Décide de réserver jusqu'au moment où pourront être dési- 
gnés les représentants du Viet-Nam unifié et pacifié, toute 
négociation qui viserait à modifier le <tatut actuel d'association 
entre l'Etat indépendant du Viet-Nam et les autres membres de 
l'Union française, 

.« Rend un hommage reconnaissant et fraternel aux soldats de 
l'Union française dont le sacrifice héroïque permet désormais 
d'entrevoir la paix, 

« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour. » 


M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, je demande 
une brève suspension de séance. 


M. le président. M. de Sesmaisons demande une suspension 
de séance, 


IL n'y a pas d'opposition 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures trente minules, est 
reprise à dix-huit heures vingt-cinq 


M. le président. La séance est reprise. 

Plusieurs groupes n'ayant pas terminé leurs délibérations, il 
me parait nécessaire de renvoyer à vingt et une heures la suite 
du débat sur l'Indochine, 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 
Li en est ainsi décidé. £ 


M. le président. W. Raffarin s'excuse de ne pouvoir assister 
à la suite de la présente séance et demande un congé, 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets ect avis 
à l’Assemblée: 


Il n'y a pas d'opposition 
Le congé est accordé, 


PROPAGANDE AU SEIN DE L'ARMÉE EN FAVEUR 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DE DEFENSE 


Fixation de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. de Monsabert une demande 
d'interpellation sur la propagande organisée officiellement à 
l'intérieur des corps de troupes, notamment à l’occasion des 
inspections, en faveur de la Communauté européenne de 
défense, propagande qui risque d'introduire la politique et de 
provoquer l'indiscipline dans l'armée parce qu’elle préjuge une 
décision du Parlement, alors que le traité de Paris, loin d'être 
ratifié, rencontre dans tous les milieux une opposition de plus 
en plus vive. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l’interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de la 
date de discussion. 


Il va être procédé à l’appel nominal des signataires 


J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de sun nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires étant 
constatée, l’Assemblée doit être consultée, par assis et levé, 
sans débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion 
de l'interpellation. 


Je consulte l’Assemblée, 


(L'Assemblée, consultée par assis et levé, décide de fire 
immédiatement la date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président. L'Assemblée ayant décidé de fixer immédia- 
tement la date, quel jour le Gouvernement propose-t-il pour 
la discussion de cette interpellation ? 


M. René Pleven, ministre de la défense nationale et des forces 
armées. Le premier vendredi utile après la discussion des 
budgets militaires. 


M. le président. La parole est à M. de Monsabert, 


M. Joseph de Monsabert, En réunissant cinquante signatures, 
je n'ai eu nullement l'intention de modifier l’ordre du 
proposé par la conférence des présidents. 


(n La demande porte les signatures de: MM. de Monsabert, Chaban- 
Delmas, Soustelle, Malbrant, Brusset ,Magendie, Briot, Deliaune, 
Nisse, Liquard, Serafini, Barrès, Jean-Paul Palewski, de Gracia, 
Lebon, Gaillemin, Tirolien, Commentry, Bricout, Bardon, Nocher, 
Dronne, Haumesser, Billotte, Couinaud, Georges, Charret, Forcinal, 
Vallon, Caillet, Badie, Montel, Peytel, Mme de Lipkowski, MM. Mau- 
rice-Bokancwski, Fouchet, Hénauit, Kænig, Bardoux, Pelleray, Rain- 
geard, Desgranges, Antier, de Benouville, Gaston Palewski, de Vil- 
leneuve, A Denis, Daladier, Grousseaud, Mondon, Bergasse, 
Catroux, £chmittlein, Flandin, Fouques-Duparc, Bayrou, Godin, 
Aumeran, Carlini, Vendroux, Quinson, Durbet, Seynat, Prache, 
de Pierrebourg, Moatti, Ducos, Cavelier, Dassault, Chatenay, Krieger. 
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On m'a dit d’ailleurs que le Gouvernement serait très heu- 
reux de répondre à mon interpellation et de fixer celle date 
mardi prochain. 

Mais j'ai ago que si cette date pouvait être fixée mardi 
prochain, elle pouvait l'ètre aussi bien aujourd'hui, C'est pour- 
quoi j'ai maintenu ma demande de fixation immédiate de la 

Je suis d'accord avec M. le ministre de la défense nationale 
sur la date du premier vendredi ulile après la discussion des 
budgets militaires, mais il doit être hien convenu que cette 
date se placera avant les vacances de Pâques. 


M. le président. Le premier vendre li utile serait le 26 mars. 
Etes-vous d’accord sur cette date ? 


M. Joseph de Monsabert, Oui, monsieur Je président. 


M. le président, n’y à pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
J'A-semblée : 

1° De modifier comme suit l’ordre du jour des séances des 
jeudi 11, après-midi, et vendredi 12, matin: 

Jeudi 11, après-midi: 

Deuxième lecture de la proposition sur les normaliens; 

Fin de l’ordre du jour de cet après-midi; 

Proposition sur la sécurité sociale dans les mines. 

Vendredi 12 matin: 

Propositions relatives aux hôtéis meublés; 

Proposition sur le renouvellement de mandats à l'Assemblée 
de l'Union française; 

Proposition sur l’éligibilité des gouverneurs dans les terri- 
toires d'outre-mer ; 

Interpellation de M. Conte sur les relations franco-espagnoles, 
ce débat devant être organisé; 

2 De supprimer la séance du vendredi 12, après-midi; 

3° De consacrer les séances de mardi 16, matin, après-midi 
et soir; mercredi 17, soir; jeudi 18, après-midi et soir; ven- 
dredi 19, matin et après-midi, à la discussion du budget mili- 
lire, ce débat devant être organisé sw ces huit séances; 

i° De fixer comme suit l’ordre du jour des séances du 
mardi 23 mars prochain: 

Le matin, suite du débat sur Ja proposition relative aux 
expulsions des locataires; 

L'après-midi, commencement du débat sur le buiget de 
l'éducation nationale. 


La parole est à M. Besset. x 

M. Pierre Besset. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste proteste contre le fait que la conférence des présidents 
n'ait pas cru devoir retenir sa proposition d'inscrire à l'ordre 
du jour des travaux de l'Assemblée l'interpellation de notre 
camarade Malleret-Joinville concernant l'interdiction signifiée 
aux associations de prisonniers de guerre d’wganiser un défilé 
sur la voie publique, droit reconnu par la Constitution. 

Les violations répétées de celle-ci par le Gouvernement exi- 
gent u'un débat s'institue et qu'une sanction intervienne au 
plus tôt, 


Par ailleurs, la conférence des présidents n’a pas inscrit au 
programme des twavaux de l’Assemblée la discussion du rapport 
n° 7859 de notre collègue M, Titeux, au nom de la commission 
du travail, rapport qui conclut à la suppression totale des 
“battements de zones de salaires. 


Je signale à l’Assemblée l'importance de cette question qui 
a déjà fait l’objet de discussions, voire de décisions. En effet, 
‘dans sa séance du 144 septembre 1951, il y a deux ans et demi, 
l'Assemblait nationale adoptait par 490 voix contre 0 une motion 
qui invitait le Gouvernement à ramener de 13,5 p. 100 à 


10 p. 100 le maximum du taux d'abattement de zones «a 
salaires, à réduire dans la même proportion les autres écar's 
d'abattements et à procéder à la correction des anomalies du 
classement actuel des zones de salaires. 

Deux ans et demi après, le Gouvernement n'a encore rien 
fait. - 


Récemment, le Conseil de la République s'est prononcé dans 
le méme sens que l'Assemblée nationale, Le Gouvernement 
paraît toujours faire preuve de la mème surdité, 


Enfin, la commission supérieure des conventions collectives 
s'élait prononcée, au cours de sa dernière réunion, pour la 
suppression totale des abaltements de zones, en vue de faire 
cesser l'iniquité qui consiste à réduire les salaires des travail- 
leurs de province sous le fallacieux prétexte que le coût de 
la vie y serait moins élévé qu'à Paris. Cette légende paraît 
avoir fail son temps. 

En tout cas, les travailleurs n'acceptent pas cette injustice 
qui n'a que trop duré. 

C'est pourquoi nous demandons, pa: voie d'amendement aux 
propositions de la conférence des présidents, que le rappo:t 
n° 829 soit discuté mardi matin. 


Nous demandons un scrutin. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


M. le président. Mons'eur Besset, en application de l'article 24 
du réglement, votre amendement n'est pas recevable, puisque 
le rapport dont vous demandez la discussion n'a pas été 
distribué, 


M. Pierre Besset. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. Li parole est à M. Besset, pour un rappel 
au réglement, 


M. Pierre Besset. J'ai sous les yeux une circulaire des ser- 
vices de l’Assemblée nationale, du 6 mars 19%34, qui donne la 
liste des affaires que les commissions compétentes désireraiest 
voir inserire en addition aux affaires figurant au projet d'ordre 
du jour législatif soumis à la conférence des présidents au 
2 mars 1954. 


Nous y lisons: « Commission du travail, proposition de joi 
de MM. Besset, Charlot, Boulanger, sénateur, et Schmill'ein, 
tendant à supprimer les ahattemrents de zones en matière de 
salaires, rapports n°% 1754, 3271, 6645, 6912 et 7859, rapporteur : 
M. Titeux. » 


En conséquence, nous considérons que le numéro de ce rap- 
port étant connu, le rapport est très certainement imprimé ct 
que, par conséquent, notre smendement est recevable, 


M. le président. Le rapport n'est pas distribué, 


M. Pierre Besset. Nous demandons que l'Assemblée soit 
consultée sur la recevabilité de mon amendement, 


M. le président. Aux termes de l'article 34 du règ'ement, 
«aucune proposition tendant soit à fixer directement ou jindi- 
rectement la date de discussion d’une interpe'lation, soit à 
inscrire à l’ordre du jour une affaire sur laquelle le rapport 
n’est pas distribué... ne peut ètre présentée sous furme d'ainen- 
dement ». 


L'incident est clos. 
La parole est à M. Conte, 


M. Arthur Conte. Mesdames, messieurs, une nouvele fois, 
nous tenons à appeler d'une manière instante l'attention de 
l'Assemblée sur l'urgence et la nécessité d'un débat consacré 
aux incidents franco-espagnols. 


Il est inadmissible de risquer un nouveau renvoi de ce déhat 
en le plaçant à la fin de l’ordre du jour déjà chargé de vendreili 
matin, 


Quel est notre sentiment en la matière ? D'une part, la situa- 
lion s'aggrave au Maroc, une vague de terrorisme y defcrle, 
souvent encouragée par les autorités espagnoïes de Larache 
et de Tétouan. Le sultan lui-même, il y a quelques jours, a 
été blessé, au cours d'une cérémonie à Marrakech, par les éclats 
d'une grenade. 


Si le Gouvernement ne dit mot, l’Assemblée nationale à !e 
devoir de se soucier d'urgence d'un problème qui met aussi 
en cause toute la sérénité d'un secteur essentiel de la zone 
méditerranéenne, 
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D'autre part, à plusieurs reprises, en des termes inadmis- 
sibles, dont nous reparlerons à cette tribune, la France a été 
blessée dans sa dignité et dans son autorité morale par des 
déclarations insultantes d'uri généra! espagnol et de son maitre. 

Le monde, le monde libre, surtout, ne pourrait comprendre 
que face à une telle impudence l'Assemblée nationale ne fit 
entendre une solennelle et digne protestation, qu'elle ne dit 
point et ne demandât point au Gouvernement de dire qu'elle 
n'a aucune leçon d'humanité à recevoir d'hommes dont le pre- 
mier objectif est d'étouffer dans leur propre pays toutes les 
formes de liberté, (Applaudissements à yauche.) 

Nous ne nous exprimons pas en sectaire, nous nous expri- 
mons en Français et en républicain gravement conscient de 
nos intérêts majeurs dans une zone de première 
importance, C'est pourquoi, avec la plus grande sérénité mais 
de toute notre ferveur, nous demandons à l’Assemblée natio- 
nale, qui avait déjà fixé ce Gébat au 5 mars, puis l'avait ren- 
voyé au 9 mais, de ne pas prendre le risque de le voir ren- 
voyer sine die, au grand contentement de ceux-là mêmes qui 
vous ont offensés et qui n'hésiteront pas à persévérer dans 
leur politique en croyant abuser de notre faiblesse, ainsi qu'à 
l\ profonde stupeur de tous les Marocains qui ne compren- 
draient pas notre descrétion et notre silence. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'appuyer l'amendement qu2 nous avens eu l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau de l'Assemblée et aux termes duquel nous 
demandons d'inscrire immédiatement après l'examen de la pro- 
position relative aux hôtels meublés la discussion de l'inter- 
pellation re'ative aux relations franco-espagnoles. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président, Je suis saisi d'un amendement tendant à 
inscrire, vendredi 12 mars matin, immédiatement aprés les 
resatives aux hôtels meubiés, les interpellations de 
M. Conte relatives aux relalions franco-espagnoles. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja présidence du 
conseil. 


M. Pierre July, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, il n’est nu:lement dans les intentions du 
Gouvernement de renvoyer sine die le débat dont M. Conte à 
pris l'initiative. 

Ce débat était inscrit à l'ordre du jour de la séance de ce 
matin, Malheureusement, M. le ministre des affaires étrangères 
et M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères étaient, vous 
le savez, retenus hors de tetle enceinte par des obligations 
impérieuses, 

Ce matin, j'avais été le premier, en accord du reste avec 
M. Conte, à demander que ce débat soit inscrit à l'ordre 
du jour de la première séance du vendredi 12 mars. Mais, au 
cours de la conférence des présidents de cet après-midi, une 
majorité s'est dessinée pour proposer de reporter à la fin de 
la matinée de vendredi la discussion de l'interpellation de 
M. Conte. 

Nous sommes pris aujourd'hui entre deux difficultés: celle 
de donner satisfaction à M. Conte et celle de faire adopter rapi- 
dement deux textes dont l'urgence apparait nécessaire, ainsi 
que la majorité des membres de la conférence des présidents 
l'a reconnu tout à l'heure. 

Je crois done que M. Conte ferait peut-être mieux de 
ne pas insister. Quelle que soit la diligence apportée par l’As- 
semblée à la discussion de son interpellation, je erains fort 
que, dans la matinée de vendredi, que ce soit au milieu ou à la 
fin, son interpellation ne tiouve pas le temps nécessaire pou: 
le développement qu'elle mérite. 

Je m'en rapporte sur ce point à la décision de l’Assemblée, 
mais je tenais à lui signaler les difficultés que la conférence des 
présidents avaït dù swbitrer. 


M. le président. La parole est à M. Conte. 


M. Arthur Conte. Prenant acte des déclarations de M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, qui affirme que le Cébat 
aura lieu et ne sera pas renvoyé sine die, je retire mon amen- 
dement. 

M. Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Je vous remercie. 


M, le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 


F Je mets aux voix les propositions de la conférence des préei- 
vnts. 


(Ces propositions, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. La conférence prévue à l'article 39 du régie. 
ment se réunira jeudi prochain, à onze heures, pour j'orsu. 
sation des débats sur: ; 
a) L'interpellation relative aux relations franco-espagnoles ; 
b) Les budgets militaires. 


La séance est suspendue jusqu'à vimgt et une heures. 


(La séance, suspendue à dir-huil heures quarante-ciry 
minutes, est reprise à vingt et une heures sous la présidence de 
M. Gaston Palewski.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


M. le prèsidemt. [a séance est reprise. 


APPEL EN FAVEUR DU CESSEZ-LE-FEU EN INDOCHINE 
Suite de la discussion d’interpellations, 


M. le président. Nous poursuivons la discussion des interpek 
lations de MM. Daniel Mayer, Giovoni, de Chambrun sur 
l'Indochine. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Groupe sociaiiste, 20 minutes ; 

Groupe communiste, 12 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 37 minutes: 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 8 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 23 minutes; 

Groupe indépendant payean, 3 minutes; 

Groupe paysan, G minutes; 

Isolés, 2 minutes. 

Le Gouvernement, le groupe républicain radical et radicale 
social'ste, le groupe de l'union démocratique et socialiste de la 
résistance et des indépendants de gauche, le groupe des répue 
blicains progressistes, le groupe indépendant d'action républi- 
caine et eociae, le groupe du centre démocratique et social ont 
épuisé leur temps de parole. 


Cet après-midi, il a été donné connaissance à l’Assemblée des 
quatre ordres du jour dont la présidence était saisie. 


. Depuis la suspension de séance, j'ai reçu une modification à 
l'ordre du jour n° 1. 


Voici l'ordre du jour n° 1 rectifié, déposé avec demande de 
sn ed MM. de Sesmaisons, Chaban-Delmas, Delbos, Garet, 
œnig, Lecourt, Pupat, Sourbet : 


« L'Assemblée nationale rend hommage à l'héroïsme des 
combattants du corps expéditionnaire français d’Indochine et 
s'incline devant le sacrifice de ceux qui, depuis huit ans, sont 
glorieusement tombés pour une juste cause. 


« Se félicite de la réunion le 26 avril 1954 à Genève d'une 
conférence ayant pour abjet de définir les moyens propres à 
mettre un terme au douloureux conflit indochinois, 


« Prend acte des déclarations du Gouvernement réaffirmant 
sa volonté de saisir et de rechercher toutes les solutions capa- 
bles d'amener le plus rapidement possible la cessation du 
conflit et d'assurer la paix et la liberté dans les Etats associés 
indissolublement unis au sein de l’Union française, 

« Rappelle solennellement que la France soutient la lutte 
armée en Indochine en vertu des dispositions de la Constitution 
relatives à l'Union française auxquelles les Etats associés 
ont déjà volontairement adhéré et que toute répudiation de 
ces dispositions pe lesdits Etats délierait la France de ses obli- 
gations à l'égard de ceux-ci en la laissant juge des mesures 
| lui dicterait son intérêt inséparable de celui du monde 
ibre, 


« Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l'ordre du jour. » 


Je vais donner la parole aux auteurs d'ordres du jour. 
La parole est à M. de Sesmaisons. 
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M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le président, j'ai dejà 
pris la parole. Je renonce à intervenir de nouveau, 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, la néces- 
sté de négocier la paix en Indochine est à ce point évidente 
aujourd'hui que le Gouvernement prétend qu'il est inutile d'en 
débattre, maïs il n'en résulte pas que le Gouvernement 
recherche la paix. C'est un fait que, pour certains, parler 
de paix est un moyen de continuer à faire la guerre. 


Quand M. le président du conseil énonce les conditions d'un 

essez-le-feu », son énumération peut être valablement 
juterprétée comme l'énoncé de cerlajns buts de guerre. 

Quand M. le président du conseil parle des conditions d'une 
nezocaton il évoque les discussions qui se sont déroultes aux 
Jermudes et à Washington. 

singulière indépendance dans la négociation que celle dont 
k «dre est déterminé par M. Foster Dulles. 

Rien n'est plus significatif que l'aveu fait la semaine dernitre 
pa M. le président du conseil sur ce point. Mais ce qu'on 
appelle les négucations actuellement ouvertes est tout aussi 
I \clateur. 

\vee Bao Daï et Buu Loc on sait bien que ce n'est pas avec 
le Vet-Nam qu'on discute de paix. 

Après les déclarations répétées du représentant du Gouverne- 
ment, M. Dejean, contre toute négociation, on est parfaitement 
éclairé. 

Après l'article de l'Express, dont le démenti imposé à M. Jac- 
juel a permis de connaître exactement l'auteur, il est évident 
qu'avec Bao Daï et Buu Loc on ne discute pas avec des remé- 
sentants du Viet-Xam. 

M. Buu Loc, à la radio de Vichy, dans des affaires de piastres 
o1 dans ses rapports avec Washington, à fait montre de talents 
qui ne sont pas de nature à conduire à Ja paix en Indochine. 

On se demande sous quei prétexte le Gouvernement, en lui 
acordant une fantaisiste indépendance hors de l'Union fran- 
caise, continuerait à mener la guerre en Indochine. 


I est apparent, il est certain que le Gouvernement s'engage 
sur une voie qui conduirait à l'échec de la conférence de 
Genève, 


M. Pierre Montel. En disant cela, vous prenez une assurance. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Si le Gouvernement veut 
l'échec, il faut que le pays l'empêche d'atteindre son but, 

Il n'est, en fait, question pour lui que de poursuivre encore 
les opévations condamnées par le pays. 


Une dépêche de ce soir confirme, une fois de plus, que le 
gouvernement démocratique du Viet-Nam est, comme l'a 
declaré son président, disposé à la paix. 


. La voie du rétablissement de la paix comporte la recherche 
immédiate et sincère du cessez-le-feu. 


C'est la seule voie qui permette d'aller à la paix et de sauve- 
£irder l'intérêt de la France. Nous estimons indispensable pour 
l'A-semblée nationale de dxe que cette voie est celle qu'elle 
choisit contre le Gouvernement en exigeant un cénss-le-lou en 
hilochine. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Lussy. (Applaudissements 
ü yauche.) 


M. Charles Lussy. Nous voici arrivés au terme d'un débat 
dont M, le président du conseil a bien voulu dire qu’il y avait 
l'eu de se féliciter de sa tenue. 


.Le groupe socialiste, en ce qui le concerne, se félicite surtout 
d'avoir pris l'initiative de ce débat, d’avoir remis l’Assemblée 
Lailionale dans ce qui est son rôle, 


L'opposition a fait son devoir en amenant le Gouvernement À 
faire aussi le sien, même s’il n'a pas manifesté pour ouvrir 
ce débat beaucoup d'empressement, L'important, pour nous, est 
d'enregistrer les déc'arations de M. le président du conseil, de 
Sivoir dans quelle mesure elles donneront satisfaction à l'As- 
Semblée nationale et à l'opinion publique, dans quelle mesure 
‘zalement nous serons obligés de faire de sérieuses réserves 
Sur la façon dont le Gouvernement a répondu aux questions 
qui lui avaient été posées, à la fois avec clarté et avec taent, 
Jaï notre camarade Daniel Mayer. 


Nous avons, avee satisfaction, enregistré que, pour la pres 
mière fois, le chef du Gouvernement convenait qu'il y avait 
désormais « unanimité pour souhaiter que le conflit indochinois 
füt régié par voie de négociations ». 


Je le d's nettement, nous aurions préféré que le président 
du conseil s’en tint à cette déclaration, nous disant seulement 
que, dès lors, il était prêt à mettre une action réelle derrière 
ces paroles qui contiennent tant de promesses, 


Nous regrettons qu'i ait cru devoir assortir celle déclaration 
d'un certain nombre de conditions dont on peut se demander 
si, dans une certaine mesure, il ne s'est pas inconsidérément 
et imprudemment rendu lui-même prisonnier où — ce qui serait 
plus grave et plus redoutable — si, dans une certaine mesure, 
ces conditions, venant à l'appui d'une déclaration apparemment 
orientée vers la paix, ne constituent pas en réalité des barrages 
insurmontables pour de véritables négociations en vue de l'étae 
blir, (Applaudissements à gauche.) 


Vos conditions n'ont en effet rien à voir avec la demande 
SolennelLe du pandit Nehru, à la demande qui vous a été faite 
par le groupe sociaiste, Cesser le feu est une chose: l'armis- 
lice en est une autre. 


Les condilions que vous avez édictées, dans lesquelles vous 
vous êles enfermé et qui, demain, gèneront non pas seulement 
votre action mais peut-être cele des gouvernements qui vous 
succéderont, ne sont pas les conditions d'un cessez-le-feu : elles 
sont les conditions d'un véritable armistice. 


IL était peut-être imprudent de formuler, Nous sommes 
obligés de regreiler que vous ayez ainsi, en partie, annulé 
le bon effet qu'aurait pu faire votre déclaration, puisque, 
après tout, c'était la première fois, depuis août 1948, que la 
declaration d'un Gouvernement jaissait entendre à la face de 
la France et du monde que ceux qui, insensés, pensaient à une 
reconquête possible, à une solution de force probable, ceux-là 
désormais n'avaient plus voix au chapitre et que l'action que, 
depuis sept ans, nous menous à cetle tribune, réc'amant sans 
arrêt du Gouvernement qu'il fasse, sous quelque forme que ce 
soit, un effort pour tenter de mettre fin aux hostilités, avait 
réussi dans cimat d'unarmité doût il convient de se félie 
citer, (Applaudissements à quuche.) 


L'armistice est une chose: cesser le feu en est une autre. 


Monsieur le président du conseil, écoutez cette voix — qui 
nest pas celle d'un membre de l'opposition qui vous à 
Lt- 


« Est-il bien nécessaire de continuer la guerre ? Est-il bien 
nécessaire de continuer à jaisser massacrer nos officiers et 
nos soldats S'il y a possibilité de faire autrement ? » 


C'est un membre de votre majorité, M. Delachenal, qui tenait 
ce langage, Vous Jui avez répondu par avance, monsieur le 
président du conseil, lorsque, dans Votre propre déclaration, 
vous avez affirmé : 


« Ce n'est pas parce qu'une guerre dure depuis plus de 
sept ans que nous aurions le droit de négliger une chance 
de la faire cesser un jour plus tôt ». 


Nous regreltons que votre attitude et votre déclaration lais- 
sent redouter, non pas seulement pour un jour mais pour des 
semaines et peut-être des mois, que des hommes meurent 
inutiiement sans que la patrie en retire le moindre bénéfice. 
(Applaudissements à gauche.) 


« Nous n'avons pas Je droit, disiez-vous, quand des hommes 
meurent sur le champ de bataille, de négliger, si elle se pré- 
sen'e dans l'intervalle, une occasion de mettre fin aux hosti- 
lités d'une manière honorable et efficace ». 


Toutes les manières de mettre fin aux hostilités sont hono- 
räbles. (Protestations sur plusieurs bancs à droite et à l'ex- 
trême droite.) 


M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères. Ah nont 


M. Charles Lussy. Toutes les manières de mettre fin à une 
guerre qui saigne notre pays sont efficaces, 


Allez demander à ceux qui se battent là-bas s'il leur suffit 
qu'en toute occasion des hommes de tous les partis, — comme 
je suis prêt à le faire moi-même — rendent hommage, de cette 
tribune, à leur courage et à leurs sacrifices, 


Ils se battent parce qu'ils sont Français et patriotes. Ils se 
battent parce qu'ils sont des vietnamiens qui veulent que leur 
pays so.t un pays libre. 

33 


766 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 9 MARS 1954 


Mais ils peuvent aussi parfois se demander à quoi sert 
désormais cette guerre stérile, quand cette guerre S’arrèlera. 
Le grand espoir de ceux qui combattent, qui souffrent et qui 
voient leurs camarades de combat tomber à leurs côtés — 
lous ceux qui se sont battus le savent — le grand espoir qui 
les aide à combattre c'est de voir le jour prochain où Ja paix 
reviendra et où Ja luerie aura pris fin. 


M. Gabriel Seynat. Démagogic! 


M. Charles Lussy. Or, cette espérance, vous ne Ja leur avez 
ee donnée, pas plus que vous n'avez donné, hélas! aux popu- 
ations Viethamiennes Ja cerlitude que le combat qu'elles 
ménent est bien celui de leur liberté et de leur indépendance. 


Nous avons dit ici à plusieurs reprises et je veux répéter 
une fois de plus que le Gouvernement français à tort de s'entè- 
ter à soulenr un souverain sans prestige et un gouvernement 
sans autorité. 

L'indépendance du Viet-Xam dans le cadre de l'Union fran- 
pe peut signifier qu'une chose: la France, fidèle à sa 
mission et à ses promesses, à l'inteniion, sur celte terre, de 
promouvoir la vérilable démocratie, 


Ce n'est pas avec Bao Dai que le Gouvernement français a 
traité — mon ami Daniel Maver l'a rappelé il y a quelques 
jours — c'est avec Je peuple vietnamien; il Jui a promis que, 
S'il savait garder sa liberté, c’est lui-même qui choisirait libre- 
ment ses dirigeants et ses libres institutions. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Tant que le Gouvernement francais, ou que F'Assembhlée 
nationale française, s’il fallait qu'elle y contraigne le Gouver- 
nement, n'aura pas accompli ces gestes, ne pensez pas une 
seconde que l’action que vous menez puisse avoir des réso- 
nances profondes parmi ces masses populaires qui n'entendent 
er ètre asservies, mais qui veulent savoir pourquoi elles se 
attent et quelles seront les conséquences de leur libération! 


Nous n'avons pas trouvé, monsieur le président du conseil, 
dans votre déclaration, cet état d'esprit sans lequel nous ne 
pouvons pas vous faire confiance pour mever à bonne fin les 
négociations. 


La réussite d’une négociation dépend essentiellement de 
l'état d'esprit des négociateurs. Pour gagner Ja paix il faut la 
vouloir, et pour Ja vouloir 11 faut y croire: il faut négocier 
avec la vo'onté tètue d'aboutir, 


Au lien de s'en remettre uniquement à cette conférence de 
Genève, qui ne s'ouvrira d’ailleurs que dans quelques 
sernaines, nélait-il pas plus sage, plus politique et d'une 
plus grande résonance dans l'opinion publique française et 
aussi, ce qui compte peut-être davantage, dans l’opinion du 
peuple vietnamien, de proclamer que dès maintenant, <n 
attendant que puissent s'ouvrir des négociations plus larges, 
le Gouvernement français était prêt, sous quelque forme que 
ce soit, à s'orienter dans le sens que lui demandait le premier 
minustre indien, c'est-à-dire d'aboutir immédiatement au cessez- 
le-feu, afin que les négociations s'ouvrent dans un autre 
climat ? 

En quoi cela eût-il nui, par Ja suite, aux conversations de 
Genève? En quoi la position de Ja France en eût-elle été 
uffaiblie ? 

Quelles que soient les difficultés réelles, que tous les orateurs 
out soulignées, qu'offre la configuration particulière du terrain 
de combat indochinois, ces difficultés existeront à quelque 
ioment que ce soit, 


A quelque instant que vous commencerez les négociations, 
rien n'aura fait disparaitre les inquiétudes légitimes que vous 

ouvez avoir, et si vous pouvez obtenir — et on doit pouvoir 
es obtenir — les garanties indispensables pour la sécurité de 
notre corps expéditionhaire et des populations qui nous ont fait 
confiance, pourquoi ne pourriez-vous pas les obtenir tout de 
suite, aussi bien que dans quelques semaines ? Dès lors, pour- 
quoi attendre plus longtemps, tandis que de plus en plus à 
travers le pays, et, je le crains, chez ceux-là même qui se bat- 
tent, l'idée se fait jour de plus en plus qu'il est jnutile de pour- 
suivre plus longtemps une guerre meurtrière que, par avance, 
on sait stérile ? 

C'est pour ces raisons, monsieur le président du conseil, 
que le groupe socialiste ne pourra pas accorder ses voix à eet 
ordre du jour plusieurs fois remanié, qui, a l'erigine, ne portait 
qu'une signature et en porte plusieurs maintenant, 


C'est l'affaire de la majorité maintenant, puisqu'elle accepte 
d'en vrendre la responsabilité, de dire que rien ne presse, que 


l'on peut attendre li conférence de Genève, ou qu'elle fat nne 
confiance aveugle à la bonne volonté du Gouvernement pour 
poursuivre — avec quelle timidité — les négociations dont 
nous souhaitons, au contraire, qu'elles soient conduites avec 
une bonne volonté entêtée et le plus rapidement possible, 


Nous ne prendrons pas cette responsabilité. Vous avez dit, 
monsieur le président du conseil, que c'était l'heure de l'espoir, 


IL est vrai que, depuis deux jours, un espoir nouveau à pu 
naître au cœur de tous les Français et plus particulièrement, 
sans doute, au cœur de ceux qui, là bas, combattent avee cou- 
rage et avec fierté. Mais, cet espoir, craignez qu'il ne soit trop 
promptement déçu si, après les belles paroles gouvernemei- 
tales de mardi, on ne voyait pas bientôt surgir des actes rée::, 


La paix est un dur combat. Je ne suis pas certain que ce Jur 
combat le Gouvernement soit décidé à le mener avec toute 
l'énergie et avec toute la conviction qu'il faudrait. 


Alors, craignez qu'à ces heures d'e succèdent d’autes 
heures et que si l'opinion publique sait trop clairement à quel 
moment, dans quelles circonstances et devant quelle situation 
vous avez hésité à poursuivre l'œuvre de paix plus que jamais 
nécessaire, ele ne vous juge impitoyablement, (Applaudisse 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand, auteur du 
dernier ordre du jour. 


M. François Mitterrand. Mesdames, messieurs, je me pe’met- 
trai d'analyser bricvement l'ordre du jour que j'ai l'honneur 
de vous présenter, 

Il y eut, pendant de longues années, deux manières d'envi- 
sager la fin du conflit et M, le président du conseil les a rappe- 
lées dans sa déclaration: Ja victoire militaire ou ki négociat:on 
pacifique. IL n'y a, maintenant, qu'une seule manière de dire 
que l’on veut la négociation; mais il reste encore plusieurs 
manières de la réussir ou de la faire échouer, 

C'est sur ce dernier point que nous fixons notre critique. 


Faut-il douter de vos intentions mousieur le président da 
conseil ? Dans l'œuvre difficile que vous accomplissez, je sup- 
ose que le but que vous cherchez est celui que vous énoncez. 
Mais les conditions de Ja politique peuvent parfois détruire 
les meilleures intentions et il nous appartient d'approuver cu 
de condamner les conditions de cette politique. 


Si, dans le premier alinéa de mon ordre du jour, j'ai stricte- 
ment rappelé vos paroles, monsieur le président du consei!, 
c'est d'abord afin qu'il soit bien dit, sans aucune ambiguilé 
possible, que la voie de la négociation est la vôtre et c'e:t 
ensuite pour étudier si les moyens que vous avez choisis vous 

rmettront d'atteindre le but pour lequel vous demandez 
de votre majorité. 


Les deux solutions possibles : la victoire militaire, ou la nézo- 
ciation pacifiqüe comportaient chacune un corollaire. La vic- 
toire militaire exigeait des moyens. Ces moyens, on les à 
cherchés un peu partout: L'eflort de la France, sans aucun 
doute, a été immense et méritoire, on a ajouté l'effort en 
hommes de nos associés du Viet-Nam; puis l’effort de nos amis 
américains, sur le plan du financement et de la fourniture de 
matériel. 


Mais votre déclaration selon laquelle seule la négociation et 
la voie choisie par le Gouvernement, n'est-elle pas — préci<t- 
ment — l'aveu que tant de moyens réunis ne pouvaient pas 
suffire ? 

Il est un autre point sur lequel je demande aux orateurs de 
la majorité de bien vouloir éviter une injustice. 


Quel est celui d'entre nous qui ait jamais dit à cette tribune 
que le corollaire de la négociation pouvait être la capitulation 
ou l'abandon du corps expéditionnaire et de nos amis de 
l'Union française ? Personne. Ce serait là des propos déshono- 
rants pour ceux qui les tiendraient et, s’ils étaient sous-enten- 
dus, ils mériteraient le mépris. 

Entendons-nous au moins sur ce point: si nous avons cher- 
ché, les uns et les autres, à notre manière, la solution du 
conflit, aucun parlementaire français n’a envisagé une négo- 
ciation qui eût attenté en quoi que ce soit à la sécurité da 
ceux qui se battent. 


M. Raymond Mondon. Eh bien alors ? 
Mitterrand. Le corollaire de la négociation paii- 


fique, ce sont les garanties que j'énumère dans mon ordre di 
Jour. Et depuis plusieurs aunées nous répétons que plus 
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négociation tardera, moins sûres et moins nombreuses seront 
jes garanties. 


Ur J'en viens au deuxième point de mon exposé. 


Je ne vous lirai pas tout le texte de l'ordre du jour que vous 
avez sans doute sous les yeux, mesdames, messieurs, Les garan- 
ties que je pose à un? négociation sont ceiles-là mêmes qui 
lit, furent indiquées par M. le président du consei! dans sa décla- 
ir, ration: l'établissement d'une paix durable et le développement 
d'une négociation normale, 


hi, sommes-nous donc vraiment d'accord, monsieur le président 
DU- du conseil ? Certes non. Mais dès l'instant où vous avez adopté 
op la recherche du but que nous réclamons depuis si longtemps, 
En- comment pourriez-vous refuser de nous entendre lorsque nous 
PAS, vous consei'lons les moyens d'aboutir à la paix. 

dur Je passe donc, rejoignant sur tout le reste les observations 


ul de M. Lussy, comme celles de M. Mendès-France, à l'alinéa sui- 
vant de mon ordre du jour, J'en rappelle les termes: 


« L'Assemblée nationale. désire que les accords déjà inter- 
venus entre la France et les Etats associés soient appliqués 
de part et d'autre dans le souci de concilier l'exercice de l'in- 
dépendance de chaque Etat et les obigations solidaires de 
l'Union française ». 


Si j'ai cru écrire ces vérités premières, c'est parce que je 
me suis demandé si elles l'étaient pour tout le monde et spé- 
cialement pour le Gouvernement. 


J'ai relevé dix-sept déclarations solennelles selon lesquelles 
l'indépendance était accordée au Viet-Nam! 


Si vous en arrivez à cette même affirmation au cours de cette 
semaine, ce ne sera que la dix-huitième fois. 


iv i- 
ppe- 
ton 
dire 


eurs 


Qu'est-ce que cela signifie ? 


Voulez-vous dire que les accords os signés avec le Viet- 
Nam et signifiant dix-sept fois l'indépendance ne sont pas appli- 
qués ? S'ils ne l'ont pas été, vous êtes coupables, 


IL appartenait au Gouvernement français de se faire obéir. 
S'il ne s’est pas fait obéir par les agents d'exécution sur place, 


, du quelle notion de l'autorité pourrions-nous garder? Je passe. 
1CEZ. Il convient — et nous sommes d'accord sur ce point — de 
uire | déterminer avec exactitude le champ d'application de ce qui 
r où fut signé et qui engage la parole de la France. 


Mais s’il s’agit — et c'est une autre affaire — partant de la 
base des accords déjà signés, d'engager une nouvelle négocia- 


jcte- 
tion pour de nouveaux accords qui attenteraient un peu plus 


quité encore, ne fût-ce qu’un peu, au statut définitif d'association 
c'est qui doit régir les rapports des Etats membres de l'Union fran- 
vous çaise, alors, vous commettez une grave faute. 

ndez 


J'ai lu avec attention l'ordre du jour de M. de Sesmaisons 
auquel un alinéa a été ajouté, avec beaucoup de signatures 
nouvelles, 


J'ai discerné l’eflurt de M. le général Kænig pour que la réfé- 
rence à l'Union française soit plus claire, car on voit bien sa 


Vice 
es à 


ucun - < 

t en crainte. Il ne veut pas qu’on dilapide, dans les jours qui vien- 
amis nent, au cours des négociations que l'on va mener avec les 
re de plus importantes personnalités du Viet-Nam, le peu qui reste 


des structures de l’Union française en Asie. Mais je dirais 
à notre collègue, si je pouvais m'adresser personnellement à 
lui: Quelles garanties avez-vous obtenues du Gouvernement 
et quelles sanctions proposez-vous ? Qui vous dit v” vous ne 
serez pas dépassé par l’évolution des négoc:ations 


Oh! certes, mes chers collègues, je ne prétends pas que le 
rôle du Gouvernement soit facile, car cette négociation vient 
après tant d’autres et le sillon est déjà creusé. 


n est 
t pas 


rs de 


m0 Mais tout de même — et je prends l’Assemblée naticnale à 
. L témoin — lorsque M. de Sesmaisons propose que les liens de 
Be l'Union française soient indissolubles, je l'approuve. Je ne veux 


rien critiquer à cela; je ne peux rien ajouter, sinon que je ne 
connais pas sa conception de l'Union française et que celle 
que je suppose, d'après les déclarations très récentes et paral- 


nten- 


cher- lèles du Gouvernement français et des représentants du Viet- 
n du Nam, ne me dit rien qui vaille. 
A Si je lis, par exemple, le discours d'hier du président du 


conseil vietnamien, j'observe que, tout au long, il est bien 
question d’une « association féconde et durable », il est bien 
question de « l'indépendance intégrale », mais pas une seule 
fois de l’Union française. 


M. le nt. Monsieur Mitterrand, je vous ai donné la 
re du parole en qualité d'auteur d'un ordre du jour, mais vous 


lus 


savez, comme moi, que le temps de parole de votre groupe était 
épuisé. 


Je suis obligé de vous prier de limiter votre intervention, 
(Exclamations sur certains bancs à gauche.) 


M. François Mitlerrand. Vous avez raison, monsieur le prés 
sident., Je m'excuse auprès de vous et de l'Assemblée. 


Je vais conclure. 
M. Vincent Badie, C'est un débat saboté. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères. Par qui ? 
A l'extrême gauche Par le Gouvernement, 


M. le président. J'avais accordé dix minutes à M. Mitterrand, 
Je suis obligé de lui demander d'abréger ses observations 
conformément à une décision d'organisation du débat qu'il à 
lui-même acceptée. (Erclamations sur certains bancs à gauche.) 


M. François Mitterrand. L'Assemblée ne saurait s'émouvoir 
de ce rappel de M. le président. Je suis absolument décidé à 
obéir à son injonction, fort courtoise d'ailleurs. Je termine, 


On pourrait rétorquer aux observations que je fais sur le 
statut de l'Union française : Vous savez bien — vous l'avez dit 
vous même — que ce statut aux structures fermes et précises, 
sera difficilement applicable, sera difficilement maintenu, dans 
les remous de cette révolution extraordinaire qui soulève les 
pays d'Asie. 


Je vous réponds: Les réformes pour l'Afrique du Nord, la 
structure de l'Union française en Extrême-Orient, jamais — 
et c'est là le malheur — vous ne les proposez au bon moment ! 
Et, lorsque vous vous décidez à vous rallier aux thèmes que 
nous développons sans cesse, c'est toujours avec un interlo- 
cuteur non valable qui, d'une part, gâche les chances de 
réformes et de progrès et, d'autre part, n'engage jamais le 
pays qu'il représente. (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


C'est cela que nous vous reprochons. 


Pour peu que nous parvenions à la négociation pacifique 
— c'est l'explication de l'avant-dernier alinéa de mon ordre 
au jour — pour peu que nous parvenions à la conversation 
avec l'adversaire même à travers le tamis des grandes puis- 
sances, pour peu que nous ayons un jour à apporter les reven- 
dications des représentants quahfiés du Viet-Xam unifié que 
vous restera-t-il à négocier ? 


Vous allez, dans les jours prochains, malgré les précautions 
du général Kœænig, concéder à un gouvernement non représen- 
tatif les principes mêmes d'une Union française que vous 
serez cependant contraints de présenter comme un modèle 
demain à la Tunisie, au Maroc et à toute fraction de l'Union 
française qui évoluerait dans le cadre de cette vaste construc- 
tion. Et comment refuserez-vous, à des pays solennellement 
proclamés égaux en droits, l'armée nationale et la diplomatie 
autonome ? 


Oh! je sais bien que votre intention n'est pas d'en arriver 
là, mais reconnaissez votre imprudence et que c'était le devoir 
d'un parlementaire de vous la signaler, Je préférerais, certes, 
monsieur le président du conseil, que l'œuvre française entres 
me par nos pères, par les grands fondateurs du régime répu- 
licain et l'empire, fût possible encore. Mais je constate, mais 
je vois et je dis, monsieur le président du conseil, que, malgré 
tout, au point où nous sommes j'aime mieux un traité de type 
classique, le jour de la négociation, mais qui nous apporte la 
paix, plutôt que ces faux accords, chaque lois modifiés et qui 
me servent finalement qu'à alimenter la guerre. 


Vous n'obltenez rien en échange. Je le répète: vous alimentez 
Ja guerre. Elle durera davantage grâce à vos concessions qui, 
demain, seront considérées comme insuffisantes parce que l'ad- 
versaire, libre de réclamer, je fait, mais, réclamant, oblige 
nos associés du Viet-Nam à s'aligner sur ses revendications. 


De la sorte, vous vous mettez vous-mêmes À la disposition 
de l'ennemi qui commande la revendication, sa rigueur, ses 
exigences. 


Il y a quelques semaines... 


M. le président. Monsieur Mitterrand, je vous demande de 
conclure, (Protestalions sur certains bancs à gauche.) 


Je suis obligé de faire respecter le règlement que l'Assemblée 
s’est elle-même donné, ainsi que l'organisation du débat telle 
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u'elle a été approuvée. (Très bien! très bien! au centre et à 
roite.) 


Monsieur Mitterrand, veuillez eonclure, (Nouvelles prolesta- 
lions sur certains bancs à gauche.) 


M, Joseph Defos du Rau. Vous avez lous approuvé J'organisa- 
lion du débat! 


M. Jean Pronteau, Vous craignez ce débat! 
Le Gouvernement lui-même n'en a pas respecté l’organisation. 


M. le président. M. Mitterrand a dépassé son temps de parole 
d'un quart d'heure. 


M. François Mitterrand. Je n'ai plus que quelques mots à dire. 


M. le président à raison de rappe'er que. s'agissant d'un débat 
sur l'Indoehine, an eours duquel le président du conseil à fait 
une déclaration très importante, mon groupe a dépassé son 
temps de parole. J'ajoute qu'il ne disposait que de onze minutes 
pour donner son avis sur la construction de l'Union francais: 
en généra}, sur les discussions avee le Viet-Nam et sur Ja négn- 
ciation pacitique, directe ou indirecte! 

Cela dit. je conclus. 

Pour la défense de la paix, pour la défense de :a seule cons- 
ruction, FUnion française, qui permettra à la France, à travers 
le temps, de projeter sa présence dans le monde, l’Assemblée 
nationale montrera-t-elle moins de vigilance et moins de 
vigueur que les congressistes assemblés, un jour de hasard, 
dans un palais de Saigon ? (Applaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote. Je 
suis obligé de rappeler que le règlement restreint les expli- 
cations de vote à cinq minutes. Quel que soit le talent des 
orateurs que j'appelle à M tribune, je leur demande d’être 
disciplinés et ce d'autant pins que cerlains d'entre eux appar- 
tiennent à des groupes qui ont déj épuisé leur temps de parole. 


La parole est à M. Daladier. 


M. Edouard Daladier, Mesdames, messieurs, cinq minutes sont 
vraiment peu pour expliquer un vote, justifier le rendez-vous 
que j'avais pris avec M. Georges Bidault vendredi dernier :t 
répondre, de surcroît, aux déclarations de M. le président du 
consei! qui m'a Inis en cause, courtoisemeut d'ailleurs, cet 
après-midi. 

J'essayerai, cependant, d'être assez bref pour répondre à cette 
triple obligation. 

Vendredi dernier, j'ai posé une question au Gouvernement. 
Est-il exact, ai-je demandé, que, aux termes du traité du % juin 
1953, aucune négaciation avee Ho Chi Minh, Moscou et Pékin 
se soit possib'e sans l'approbation des Etats-Unis ? 

C'est inexact, m'a-t-on répondu, 

C'est, en effet, inexact. Ce n'est pas le 5 juin 1953 que l'accorl 
à été signé, mais le 29 septembre, 

Quant au Gouvernement, je n'ai jamais pensé qu'il eùt pu, 
dans un traité, s'engager à se priver de toute liberté de négr 
ciation, 

J'ai posé une qnestion ; réponse y a été faite. Elle est exacte, 
mais mon opinion n'en est pas modifiée sur le sens véritab:e 
de l'accord: Ses conditions sont telles que, selon moi, le Gon- 
vervement français aurait .es plus grandes diflicultés à négocier 
librement avec Ile Chi Minh. 

Sur quoi se fonde cette conviction ? 


L'accord — ce n'est un mystère pour personne — à donné 
lieu à des négociations très pe pendant tout l'été 1953. 
Des notes ont été échangées entre le Gouvernement et l’ambas- 
sade des Etats-Unis; des négociations complexes ont eu lieu et 
peut-être, pour nous mettre d'accord, serait-il bon que tous ces 
textes diplomatiques soient confiés à l'examen, ou de la com- 
mission des affaires étrangères, ou même peut-être de l’Assem- 
blée nationale. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires étrangères. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Edouard Daladier. Je vous en prie. 


M. le ministre des affaires étrangères. Je ne voudrais pas 
entamer les minutes qui vous sont réservées. Mais je vous sais 
gré d'avoir bien voulu reconnaitre qu'il n'y avait pas eu d'ac- 


cord le 5 juin. I n'y en a pas eu, en effet, à cette date, ne 
serait-ce que pour cette raison que, le 5 juin, j'étais en train 
d'accepter la mission, que M. le Président de la République 
voulait bien me confier, d'essayer de constituer un Gouver:.c- 
ment qui, faute d'une voix, peut-être la vôtre. (hires.) 


M. Edouard Daladier. C'est fort possible. (Nouveaux rires.) 


M. le ministre des affaires étrangères. … n'a pu être constitue, 


En second lieu, il y a eu, en effet, le 29 septembre, un 
échange de lettres entre l'ambassadeur des Etats-Unis et Je 
ministre des affaires étrangères et, pour qu'aucune espèce de 
doute ne continue de peser sur l'esprit de personne en cette 
Assemblée, je voudrais simplement en lirèé une ligne et demie 
d'un seul paragraphe : | 


._«“ Sané que, bien entendu, il soit porté atteinte à la responsa- 
bilité exclusive de la France dans l'adoption et l'exécution des 
plans. » (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Mendès-France. Des plans militaires. (Très Lien! 
très bien! à gauche.) 


M. le ministre des affaires étrangères. Avons-nous donc, vr2:- 
ment, abandonné quoi que ce soit ? 


J'ajoute qu'il n°y a pas une seule ligne, dans aucun accord 
— el un représentant acerédité par tous les gouvernements 
depuis huit ans, dans les conférences internationales a tout 
motif de le savoir — qui lie politiquement les bras de la France 
à quelque alliance, si chère qu'elle lui soit. (Applaudissements 
au centre et Sur plusieurs bancs à droile et à l'extrême droite ) 


M. Edouard Daladier. Vons venez de nous lire la eonrlusion 
du paragraphe 3 de votre note du 29 septembre 1953 à l'ambs- 
sadeur des Elats-Unis. 


Au début de cette note, vous disiez que « le Gouvernement 
français continuait, bien entendu, à faeiliter les échanges d'in- 
formations et de vues entre les autorités militaires françaises et 
américaines et à prendre en considération les opinions expri- 
mées par ces dernières à propos du développement et de L'exc- 
cution des que stratégiques français. » (Érelamations à l'er- 
trème gauche. — Applaudissements à gauche.) 


M. le ministre des aftaires étrangères. .. « sans que. ben 
il soit porté atteinte à Ia responsabilité exelu-ire, 
elc, » 


Edouard Daladier, « exclusive de la France dans l'adop- 
l’ensemble de ces plans. v qu centre c! à 
roue. 


M. Jean Pronteau. Pure clause de style. Monaco aussi l'inclut 
dans ses traités! 


M Edouard Daladier. Je veux maintenant essayer de démon- 
trer que cet accord et les conditions dans lesquelles à1l à éte 
négocié nous entraînent beaucoup plus loin peut-être que nous 
ne l’aurions désiré et qu'il met à la liberté de la politique fran 
caise un certain nombre d'entraves, 


Ce n'est peut-être pas, ce n'est certainement pas l'opinion de 
la majorité de cette Assemblée, mais notre rôle, c’est de dire 
ce que nous pensons sans vous froisser, nous l’espérons (1 
Imoins, mais en toute indépendance et en toute. liberté. 


L'accord a été conclu, d’une part, pour assurer à la France 
385 millions de doflars supplémentaires et, d’autre part, pour 
obtenir de la France un accroissement de son action militaire 
en Indochine, en somme la réalisation du plan Navarre, dont 
le but, selon le communiqué commun aux deux gouvernemenl:, 
était de « disloquer et de détruire les forces ennemies ». 


Cette offensive du général} Navarre a-t-elle « disloqué » et 
« détruit » les forces ennemies ? Je erois que le moins qu on 
puisse dire, c'est que ce but n’est pas encore atteint. 


s'agissait done d'accroître les moyens. 


C'est pourquoi on a prélevé dix bataillons de renfort sur les 
troupes d’occupation française en Allemagne, €e qui mous à 
donné, au moins, une sorte de garantie, à savoir que l’invasion 
russe, prévue et annoncée à celte tribune depuis huit où dx 
ans, n'est pas tout de même pour ce printemps. (Aires sur 
divers bancs à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Léon Boutbien. Vos prévisions à vous, on les connait, 
monseur Daladier. 


Rappelez-vous 1939! (Applaudissements au cendre el Sur 
divers bancs à droite et à l'ertrême droite.) 
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M. Edouard Daladier. Je parle en ce moment de l'Indochine, 
monsieur Boutbien. (Ezclamations au centre et à droite.) 


Je ne répondrai pas, ce soir, aux hurlements que l’on pousse 
ici, (L'orateur désigne la droite.) 


D'autres que vous, permettez-moi de le dire, cependant, et à 
une autre époque, m'ont traduit devant leur Haute cour. Pius 
urd, vous avez institué une commission d'enquête. 


Reprenez le procès que Pétain m'a fait et nous discuterons 
au fond. Vous n'aurez pas alors à crier, mais à vous prononcer 
sur des arguments. 


Mais passons. Laissons de côté ces diversions. (Erclemations 
au centre.) 


M. Maurice-René Simonnet, C'est M. Lussv qui a demandé la 
création de cette commission d’enquête. Aujourd'hui, il vous 
aoplaudit! (Applaudissements au centre.) 

M. Edouard Daïadier. Prenez donc la parole, je vous répondrai 
tout de suile, si vous le voulez. 


M. le président. Le temps de pæole de l'oraleur est limité et 
j'invite nos collègues à ne pas l'interrompre. 


Je vous prie de poursuivre votre intervention, monsieur Dala- 
dier. 


M. Edouard Daladier. Si j'en croyais les bruits divers qui cir- 
culent — alors que je sais que le Gouvernement est étroitement 
<olidaire et uni, notamment dans l'affaire d'Indochine {Sourires) 
— je dirais que des discussions assez vives ont opposé certains 
de nos ministres, que quelques-uns ont trouvé les conditions 
assez dures, que d’autres, au contraire, les ont trouvées satis- 
faisantes, 


Mais n'insistons pas sur ces détails. Quel est le sens profond 
de l'aflaire ? 

En échange d'un secours important en argent et en matériel, 
vous avez considérablement accru tes effectifs destinés à une 
vllensive qui devait nous apporter une victoire décisive. 


Eh bien ! mesdames, messieurs, quelle est maintenant Ja 
stuation en Indochine ? 


On ne nous a rien dit de très précis sur le pian militaire et 
je le comprends très bien. Mais je remarque que, dans d'autres 
pivs et notamment outre-Atlantique, des et des 
«chiffres — que personne, jusqu'ici, n'a démentis — montrent à 
quel point ce que je pourrais appeler l'intervention des Etats- 
Unis pour le développement de F cflensive et des opérations 
militaires s’est manifestée. Les faits sont extrêmement précis 
et peut-être un peu inquiétants. Car enfin, si j'en crois le numéro 
du 13 février 19533 de la revue officieuse du ministère de la 
guerre américain U. S. News and World Report. 


“. Guérard. Vous avez aussi des échanges d'informa- 
10ns 


M. Edouard Datadier. Bien entendu. Vous me le reprochez ? 


M. Pierre Guérard. Vous le reprochiez tout à l'heure au Gou- 
vernement ! 


M. Edouard Daladier. Je ne reproche rien au Gouvernement. 
I! à sa politique que je combats, et c'est tout naturel. 


D'après la publication dont je viens de parler, il y a mainte- 
naut en Indochine, au lieu des quarante officiers américains 
chargés de liaison avec Tokio et Manille au moment de la 
conclusion de l'accord, cinq cents officiers américains de toutes 
ärines, Y compris même quarante officiers d'administration. 
On y trouve aussi trente diplomates civils autour de M. Heath 
“tubassadeur des Etats-Unis, et on explique que le généra 
Na-arre a auprès de lui un colonel américain qui représente 
le général O'Daniel et un autre officier qui représente l'élat- 
Liajor de Tokio. 

Mais ce qu'il y a de plus important dans cet article, c'est 
qu'il insiste sur le droit, au moins de regard, sinon de contrôle, 
accordé aux Américains sur la conduite tactique des opérations 
et sur leur conduite stratégique. 


On en conclut qu’il est bien difficile pour nous, dans ces 
conditions, d'obtenir un contact entre les adversaires sans une 
puis des autorités américaines. C'est ce que j'ai dit ven- 

redi. 

D'autre ee si vous considérez le nombre de techniciens 
civils attachés à celte armée, si vous réfléchissez aux contrats 


ui ont été passés par nous avec les compagnies amérirainea 
‘aviation et à la création de commissions de contrôle qui 
dépendent de M. Slassen, vous con<taterez que la part que 
prend l'Amérique dans la conduite des opérations et dans la 
conduite de la politique française devient de plus en plus 
importante. 


A res constatilions s'aioute le fait que l'Amérique insiste 
avec érergie, avec ténacité pour la proclamation de l'indépen- 
dance totale, de la souveraineté absolue des Etats associés, 


J'ajoute que nous avons lu avec soin le discours prononcé 
pur le prince Bun Loc à la réunion de la commission franco- 
vietnamienne. Nous avons vraiment cherché les termes 
« Union française », nous n'y avons trouvé que des formules 
de soiidarité d'un vague extrême, On sentait bien que le prince 
Buu Ioc représentait, non pas un véritable gouvernement 
national, mais ce qu'on pourrait pen une faible fraction de 
l'opinion vietnamienne et qu'il redoutait les blâmes, les oppo- 
sitions des anciens membres du conseil national de Saigon, 
et surtout les violentes critiques des sectes du Sud Viet-Nam, 
c’est-à-dire de Cochinchine, qui ne dissimulent pas leur opinion, 
qui réclament une assemblée nationale et le suffrage universel 
et qui pourraient appuyer leurs revendications des armes d'une 
quarantaine de milliers d'hommes. 


Chose étrange, d'ailleurs, quand on pense qu'il y a à peine 
deux ou trois ass, Ro Chi Minh faisait publier dans un journal 
de Bangkok, La Liberté, journal de langue anglaise, un article 
par directeur de son service d'information, Tran Maï, qui 
disait ceci: 

« Le Gouvernement de la République démocratique du Viet- 
Nam, conduit par le docteur fo Chi Minh, pe ne pour la 
reconnaissanre par la France de l'indépendance du Viet-Nam 
au sein de l'Union française, 


« C'est le gouvernement d'inspiration française Bao Dai qui 
a repris, en les imitant, les demandes du gouvernement Ho Chi 
Minh », 


Il ajoutait : 


« Le but du Viet-Minh était de coopérer avec les autres pays 
de l'Union francaise gour régler les affaires d'intérêt commun 
et promouvoir une meilleure compréhension au sein des peu- 
ples de l'Union française, 


« Ainsi, nous ne demandons pas de nous séparer de l'Union 
française et nous nous opposons au gouvernement de Bao Dai 
non parce qu'il désire coopérer avec les Francais, mais parce 
qu'il ne représente pas le peuple vietnamien ». 


Le rapprochement est tout de même intéressant entre le 
discours de M. Buu Loc ei les déclarations faites au nom 
d'Ho Chi Minh par son représentant M. Tran Mai, à Bangkok. 


Mais enfin, je ne veux pas excéder le temps de parole qui 
m'a été réservé (Erclamations à droite et à l'ertrême droite), 
tenant compte, bien entendu, du crédit supplémentaire qu m'a 
été accordé par des interruptions dont les unes étaient aimables, 
dont les autres l'étaient un peu moins. (Sourires.) 


Je conclurai simplement en disant que, lorsqu'on rassemble 
tous ces documents et tous ces luxtes, on aboutit à cette conclu- 
sion: comment, à la conférence de Genève, réussirez-vous à 
rétablir la paix en Indochine ? 


Je pense que votre position à Genève serait beaucoup plus 
forte si vous aviez pu, avant la conférence, mettre fin aux 
hostilités en acceptant de négocier un cessez-le-feu et un armis- 
tice avec l'homme et le parti qui, jusqu'ici du moins, depuis 
1946, ont démontré qu'ils étaient les seuls à avoir une autorité 
réelle dans ce pays. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. là ministre des affaires étrangères. C'est ce que l'on verra! 


M. le président. La parole est à M. Koœnig. (Applaudissements 
à l'extrême droi!e.) 


M. Pierre Kœnig. Me:dames, messieurs, tandis que sous le 
commandement si lucide du général Navarre, auquel je désire 
rendre un hommage mérité (Applaudissements à l'extrême 
droite, à droite, au centre et sur plusieurs bancs à gauche), 
les troupes de l'Union française poursuivent la lutte armée 
aux côtés des forces vietnamiennes et y prennent une part jugée 
essentielle, une conférence s'ouvre dans le but d'étudier le 
texte d'un trailé d'indépendance au bénéfice du Viet-Nam et 
de fixer les conditions de l'association du Viet-Xam à l'Union 
française. 
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A cette occasion, le problème de l'Union française dans sa 
structure même et dans son développement se pose donc à 
nous dans toute son ampleur. 


Les dispositions qui seront arrêtées, au cours de la prochaine 
conférence serviront de test, n'en doutons pas, et constitue- 
ront, en quelque sorte, un modèle ou un corrigé auquel 
d'autres membres de l'Union francaise auront tendance à se 
référer lors de discussions ultérieures. 


Le Parlement doit d'autant moins sous-estimer l'importance 
exceptionnelle de la présente négociation franco-vietnamienne 
que, hier encore, le Gouvernement français a accordé au gou- 
vernement tunisien une large indépendance sans que, à notre 
connaissance du moins, la Tunisie ait décidé, en contrepartie, 
d'entrer dans l'Union française. 


Dans ces conditions, le groupe auquel j'appartiens avait 
estimé nécessaire et même indispensable de “à vd solen- 
nellement, dans le texte de l'ordre du jour qu'il était disposé 
à voter, les bases sur lesquelles les pourparlers doivent être 
menés en vue de maintenir fermement la cohésion de l'Union 
française dans tous les domaines qui lui sont propres. 


C'est pour répondre À ces graves préoccupations, en effet, 
mon cher collègue — préoccupations qui se placent bien au- 
dessus des divergences de partis, je vous demande de le 
croire — que j'avais déposé, au nom de mon groupe, un 
amendement à l’ordre du jour de notre collègue M. de Ses- 
maisons, amendement dont je répète les termes: « rappelle 
solennellement que la France soutient la lutte armée en Indo- 
chine en vertu des dispositions de la Constitution relatives à 
l'Union française et que toute répudiation de ces dispositions 
ar les Etats associés délierait la France de ses obligations à 
‘égard de ceux-ci en la laissant juge des mesures que lui dic- 
terait son intérêt, inséparable de celui du monde libre ». 


Cet amendement nous semblait de nature à recueillir la 
lus large majorité nationale puisqu'il ne tend qu'à fortifier 
‘Union française selon les dispositions mêmes de notre Cons- 
ütution. 


Il nous parait d'autant plus nécessaire de le voter que, dans 
quelques semaines également, la conférence de Genève va 
s'ouvrir à son tour et qu’elle fait déjà l'objet de travaux pré- 
dans les chancélleries intéressées. est du plus 

aut intérêt que la volonté et les intentions du Parlement sur 
la politique de la France en matière d'Union française soient 
au préalable clairement exprimées. 


M. de Sesmaisons a bien voulu reprendre les termes de cet 
amendement, légèrement modifiés, dans le texte de son ordre 
du jour ainsi élargi. 


Mon groupe ne peut que s’en féliciter et c'est la raison pour 
laquelle, dans sa quasi-unanimité. il votera l’ordre du jour pré- 
senté par M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues. 
(Applaudissements à l'ertrême droite et sur de nombreux 
bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs, le groupe des républi- 
cains gr eme votera l’ordre du jour de M. de Sesmaisons 
assorti de l'amendement présenté par M. le général Koenig. 


Je voudrais, à titre personnel, présenter quelques brèves 
observations. 

Sans doute avez-vous été, comme moi, cet après-midi, parti- 
cu.ièrement émus par l'intervention d'un homme qui a unani- 
mement notre estime et notre affection. Je veux parler de notre 
collègue M. de Sesmaisons. M, de Sesmaisons a perdu l'un d> 
ses fils en Indochine; un autre a été prisonnier et, gravement 
malade, est rentré après des souffrances indicibles, 


Bien entendu, cela c'est le plan du sentiment ; mais je pense 
qu'en cette matière le sentiment compte aussi. 


_Permettez-moi maintenant de vous présenter trois observa- 
tions qui n’ont rien à voir avec le sentiment, mais qui, je crois, 
ont quelque chose à voir avec les réalités. 


Première observation, M. Lussy a semblé s'étonner æ en toute 
bonne foi, j'en suis certain — des précisions fournies par M. le 
président du conseil, en accord certainement avec M, le ministre 
de ;:a défense nationale et M. le ministre des affaires étrangères, 
quant aux précautions à prendre en vue d’un cessez-le-feu et 
aux conditions dans lesquelles on pourrait éventuellement 
rester sur ses positions, 


L'homme qui vous parle se trouvait en Indochine il y a envi- 
ron un an, nanti de responsabilités gouvernementales. I a 
parcouru les différentes contrées d'Indochine, spécialement Je 


Tonkin. Il a survoié presque tout le front de bataille, il est 
allé à Na Sam et aileurs. Bien entendu, en l'occurrence, il 
n'était pas question de courage, mais il était indispensable de 
se renseigner sur la nature du pays et le caractère des opéra 
tons. 

Certains de nos collègues — auesi bien M. Lussy que M. Dela- 
chenal — ont déclaré qu'il fallait cesser le feu, chacun restant 
sur ses positions. 

Je voudrais détruire une telle illusion qui conduirait eertai- 
nement à un désastre. 


Imaginez un poste d'infanterie, dans la montagne ou dans la 
forêt, à cent kilomètres des plus proches amis, cessant le fen 
et restant sur ses positions, et étendez cette hypothèse à tout 
le territoire en lutte, Eh bien! les « vêpres sanglantes » qu'on 
a connues à Hanoï seraient un jeu d'enfants par rapport à ce 
qui se passerait alors. 

Cesser le feu et rester sur ses positions, au milieu d'Asiati- 
ques dont on ne connaît ni le langage ni la pensée, ce serait 
permettre immédiatement que se propage de proche en proche, 
comme un feu de forèt, la consigne: « Il faut assassiner les 
Français ». 

Je suis certain, connaissant votre patriotisme, que si vous 
aviez tous eu l’occasion de faire un séjour en Indochine, il 
n'est pas un d’entre vous qui oserait dire: « Cessons le feu et 
restons sur nos positions ». 


Cette solution est strictement à écarter, car elle conduirait au 
massacre. 


M. Charles Lussy. Mais personne ne le méconnaît et ne eou- 
tient la thèse que vous combattez, monsieur Montel. 


M. Pierre Montel. Je ne prends pas position sur le fond du 
débat, Je dis simplement: « Attention! Ne nous arrêtons pas 
dans un débat d'une teile gravité, alors que des hommes ris- 
quent leur vie, à cette idée: cesser le feu et rester sur ses 
positions. » 

Je remercie M. le président du conseil d’avoir bien voulu 
mettre en garde l’Assemblée contre une telle éventualité. 


M. François Mitterrand. Me permettez-vous de vous interrom- 
pre ? 


M. Pierre Montel. Je vous en prie. 


M. François Mitterrand. J2 voudrais simplement poser une 
question. Je reconnais la valeur de votre argument. M. le 
président du conseil a, en effet, énoncé les conditions qui 
doivent parer à l'inconvénient que vous dénoncez. Je suis 
obligé de me tourner vers le Gouvernement, profitant de celte 
interruption, pour lui demander: « Comme il faudra, quand 
même, par quelque méthode que ce soit, un jour cesser le 
feu, est-ce que les conditions fixées à un « cessez-le-feu » 
issu d’une négociation internationale seraient les mêmes que 
celles qu'a posées le Gouvernement à un « cessez-le-feu » issu 
d'une négociation directe ? 


M. Pierre Montel. Mon cher collègue, il ne m'appartient pas 
de prendre la place du Gouvernement et de fixer moi-même 
les conditions d'un « cessez-le-feu ». 

Je me permets seulement de dire que si vous envisagez un 
« cessez-le-feu » avec un « rester sur ses positions », vous 
pus une responsabilité que, pour ma part, je me refuse 

assumer. 

Je suis d'ailleurs persuadé que vous ne Ja prendriez pes 
vous-même, monsieur Mitterrand... 


M. Charles Lussy. Personne ne l’a proposé. 


M. Pierre Montel. … car, si je me souviens bien — vous 
m'excuserez de le rappeler — j'ai trouvé dans une base 
d'aviation en Indochine, en uniforme, faisant patriotiquemernt 
son métier, votre propre frère. 


M. Gaston Defferre. Ce n'est pas un argument. 


M. Pierre Montel. Ma seconde observation a également un 
caractère réaliste. 

J'ai entendu M. Kriegel-Valrimont annoncer que si la conft- 
rence de Genève aboutissait à un échec, c'est à la France 
qu'il faudrait s'en prendre. 


M, Jean Pronteau. Pas à la France. 
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Pierre Montel. Au Gouvernement, mais la France est 
représentée par son Gouvernement, 


M. Jean Pronteau. Plus où moins. 


M. Pierre Montel. Je considère que, dans les conférences 
internationales, ja France est représentée par son Gouver- 
nement, même si on n'est pas d'accord avec lui — et cela 
m'arrive. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. Waldeck Rochet. M. Bidault n'e:t pas la France, il s'en 
faut ! 


M. le ministre des aïfaires étrangères. Lt vous ? 


M. Pierre Montel. La France est représentée par son gouver- 
nement, quel qu'il soit. 


Ce que je veux, messieurs (l'oraleur s'adresse à l'extrême 
qauche) c’est, du haut de cette tribune, dénoncer, comme il 
se doit, sans Savoir de qui vous avez recu des instruebons, 
1 prime d'assurance que vous prenez par avance en cas d'échec 
de la conférence de Genève. 


M. Jean Pronteau. M. Bidault à fait échouer d'autres confé- 
rences, Vous le savez bien. 


M. Pierre Montel. lroisième observation — et je rejoins iri, 
sur le plan des réalités, le générel Koœnig — il m'est arrivé de 
dre, en Indochine, à des Indochinois de qualité où avant, en 
tout cas, des responsabilités :. « L'indépendance française s'est 
faite avec le sang français et non pas avec le sang des voisins ». 


J'avoue que les observations du général Kænig me tonchent 
piofondément, Car enfin on commence par nous demander un 
peu d'indépendance, puis un peu plus, puis toute l'indépen- 
dance et, au fur et à mesure que nous nous battons et que nos 
sacrifices augmentent, nous en accordons davantage. Je vou- 
drais au moins, et ce sera ma dernière observation, qu'il y ail 
un lien étroit entre l'indépendance que nous accordons et le 
que nous versons. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Mc<dames, messieurs, je n'ai nullement l'in- 
teution, dans le temps qui n'est imparti, de traiter de toutes 
les questions qui ont été abordées au cours de ce débat, voire 
seulement ce soir. 


Je voudrais, très brièvement, dire les raisons pour lesquelles 
la imajorité du groupe radical-socialiste votera l'ordre du jour 
de M. de Sesmaisons, complété par l'amendement de M. le 
gencral 


Conférence à cinq ou pas de conférence à cinq, je ne dis- 
culerai pas les termes. 


Nous nous félicitons simplement de penser — et nous 
crcyions d'ailleurs, un peu naïvement, que nous étions plus 
hombreux à le faire — que, dans quelques semaines, à Genève, 
il nous sera possible de discuter en présence de ceux qui 
représentent des forces qui nous sont adverses dans les cinq 
jurlies du monde, c'est-à-dire avec ceux avec qui nous somines 
contraints, je dis bien centraints, de rechercher sur tous les 
points du globe une coexistence possible, une coexistence paci- 
lijue en Europe et en Asie. 


Nous nous félicilons de penser que celte recherche va être 
possible, 


C'est pourquoi je ne suis pas d'accord avec mon collègne, 
M. Mendès-France, quand il voit dans une telle rencontre un 
piège pour la liberté de discussion de la France. Si cette thèse 
lait exacte, nous devrions tous être profondément alarmés, 
car alors nous ne pourrions jamais discuter nulle part de 
coexistence pacifique — en Europe notamment — sous prétexte 
que nous allons rencontrer des gouvernements de divers pays, 
el plus particulièrement deux d'entre eux, qui ont autant que 
Nous, qui l'avons tant dit, une voration mondiale, je veux dire 
les gouvernements de la Grande-Brelagne et des Etats-Unis 
d'Amérique. 


Si l’on ne peut aller à Genève pour discuter de la coexistence 


Pacifique en Asie, où faudrait-il aller pour discuter de la coexis- 
lence pacifique en Europe ? (Applaudissements à droite.) 


Sur ce point, donc, nous ne sommes pas d'accord, Et, à cet 
gard, d'ailleurs, le Gouvernement actuel reste dans la hgne 
d'au moins un de ceux qui l'ont précédé, celui que j'ai eu 
l'honneur de présider et qui, le premier, a obtenu du gou- 
vernement de Washington, dans un communiqué qui à mis 
fin à la réunion à laquelle je m'étais rendu avec M, le président 
Georges Bidault, la reconnaissance publique par les Elats-Unis 
d'Amérique et, pour Ja première fois, de l'unité de la guerre 
et, par conséquent, de la paix en Asie, Les Etats-Unis ont alor: 
déclaré qu'il n'y aurait pas, méme si on aboutissait à une paix 
en Corée, de paix veritable en Asie tant qu'il m'y aurait pas 
de paix en Indochine. 


En restant dans celte ligne, le présent Gouvernement n'a fait 
que tirer les conséquences, non pas tant du fait de savoir quel 
est le nombre des officiers, sous-ofliciers ou officiers 
talon americains qui se trouvent en Indochine, que du fait 
que — dans une guerre que, hélas! nous menons pm huit 


années, d'abord méconnus, et tout seuls, pour ne pas dire | ve 
quefois génés — nous avons enfin pu faire reconnaitre d'abord 


que nous devions être aidés et ensuite qu'il ne pouvait pas Y 
avoir de paix pour le monde lilre, en Corée et dans toute 
l'Asie, tant qu'il ne serait pas mis fin au conflit de l'indochine, 


C'est nourquoi nous n'acceplons pas de dire en de penser 
que cette entreprise est un masque pour continuer la gucre 
ou pour y enferrer les Américains qui, croyez-e bien, mont 
aucune envie d'y être le moins du monde attirés, 


Au surplus, il n'est pas juste non plus de dire que les gouver- 
uements précédents n'ont jamais rien fait pour rechercher ne 
serait-ce qu'une trace méme dans l'air de possibilité de mettre 
fin au conflit, Un hebdomadaire qui publie beaucoup de textes 
a publié duns Son numéro de Ja semaine dernière un arücle 
dans lequel M. Buu-Hoi raconte dans quelles conditions il fut 
chargé d'une mission d'exploration en Indochine à Finliative 
ue prédécesseur et pendant que j'élais moi-méme chef 
du Gouvernement, 


C'est done une injustice que de dire que rien n'a jamais été 
fait pour « täter » les frontières, comme disent certains, el 
rendre compile de 6e qu'il v avait de réel dans le point de 
savoir si, Oui où non, on pouvait arriver à un armistice, 


NU 


Et, comme l'a dit M. Montel, quand j'entends M. Kriegel-Valri- 
mont affirmer à l'avanes que la conférence va à un échec, je pré- 
férerais qu'il nous donnät l'assurance que le « cessez le » 
sera recherché, méme avant la conférence de Genève, par d'au- 
tres que par nous. Quant à nous, nous Y sommes cerlainement 
prèts si les conditions militaires qui pourraient être négocites 
nous assurent les garanties sans lesquelles aucun gouvernement 
Le pourrait accepter un armistice, 


Je ne veux pas entreprendre de discussion avec M, Lussy sur 
le point de &avoir <i « cessez le feu » et « arm'stire » sont 
identiques, Je ne veux surtout pas passionner le débat, I 4 & 
quatorze ans on en a beaucoup parlé, (Rires à droite.) 


Je dirai simplement que le pandit Nebru, dont moi aussi je 
sulue linitiative générense, est sur ce point beaucoup 
ferme que vous, car lorsqu'il dit qu'l n'a pas de solution prati- 
que à proposer, c'est probablement parce qu'il connait la situu- 
ton véritable et qu'il se rend compte que, dans l'espéee au 
moins — et je ne vous disputerai pas pour le reste — 11 faut 
négocier le « cessez le feu », ce qui, permettez-moi de vous 1 
dire, ressemble beaucoup à un armistice, 


Je suis convaincu que si la négociation d'un cessez le feu 
ou d'un armistice se révèle possible, le Gouvernement qui est 


sur ces bancs, comme C'aurait été le cas des autres, l'entres 
prendra à tout moment... 
M. Pierre Mendès-France. Tout de -uile! 


M. René Mayer. même avant Genève et méme pendank 
Genève, 
Ce soir, nous devrians être unanimes à souhaiter qu'eufin 
le jour vienne où la France, après avoir beaucoup espéré, 
vs constater que le dur combat de la paix, dont parlait 
I. Lussy, à été rendu possible et efficace par les autres 
combats, les autres durs combats sans Jesquels il n’v aurait 
as de paix parce que Je Viet-Nam, le Laos, le Cambodge et 
a présence française en Asie orientale auraient été submmergés 
par la marée et auraient, pour l'Histoire, enliérement disparu. 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 


Et cela, mes chers collègues, ce ne serait pas la paix, 
(Avvwlaudissements sur les mêmes bancs.) 
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M. Max Brusset, Cela, ce n'est pas la « pointe des pieds »! 


M. le président. La parole est à M. Aujoulat. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Mesdames, messieurs, en quelques 
mots, je voudrais expliquer le vote des indépendants d'outre- 


ner. 


Dans l'ordre du jour présenté par M. de Sesmaisons et un 
certain nombre de nos collègues, le groupe des indépendants 
d'outre-mer ne pourra retenir que le premier paragraphe, celui 
qui s'adresse au corps expéditionnaire d'Indochine, 


Mes amis et moi nous nous associerons avec d'autant plus 
de cœur à l’hommage renouvelé aux combattants d’Indochine 
que, parmi les soldats de l’Union française qui combattent 
Jà-bas, se trouvent un grand nombre de soldats d'outre-mer 
et que, nous ne saurions l'oublier, certains de nos collègues 
africains ont, eux aussi, payé leur tribut en la personne de 
leurs fils. (Applaudissements sur certains bancs au centre.) 


En revanche, neus avons le regret de ne pas souscrire à la 
partie politique de cet ordre du jour, et cela pour deux raisons. 


M. de Sesmaisons parait ne compter que sur la conférence 
de Genève pour mettre un terme au conflit d’Indochine, Or, 
nous avons tout lieu de supposer — et M. Mendès-France nous 
J'a lumineusement prouvé cet après-midi — que les partici- 
jants principaux de cette conférence n'auront peut-être vas 
d’intérét majeur à nous être agréables dans le Sud-Est asia- 
tique. 


Sans doute M. le président du conseil a-t-il bien voulu nous 
indiquer à quelles conditions il serait possible de négocier, 
mais nous voudrions avoir Ja certitude qu'aucune occasion ne 
sera écartée, dès maintenant, en vue d'aboutir à un cessez- 
Je-feu ou à un armistice, la sécurilé de nos troupes étant 
évidemment garantie. 


I] nous paraît surprenant de trouver dans cet ordre du jour 
une sorte d'injonction adressée au Gouvernement en vue 
d'obtenir, le cas échéant, que cette cessation des hostilités 
devienne comme une sorte de sanction ou de représaille à 
l'égard des Etats associés ou de leur gouvernement qui 
n'auraient pas été fidèles aux accords jusqu'à présent conclus 
ou à ceux qui sont envisagés, 


Or, ledit ordre du jour semble souscrire par avance aux nég0- 
tialions actuelles entreprises avec le gouvernement vietnamien, 
négociations qui risquent d'entraîner la France à des conces- 
sions graves — j'aliais dire gratuites — pour l'avenir de l'Union 
française et l'évolution d'autres parties de cette Union, et ce'a 
au profit d'un gouvernement qui ne parait guère représentatif. 


Nous pensons même que, dans l'hypothèse d’un armistice 
prochain, la France pourrait se trouver bien gènée entre, d'un 
côté, les représentants du Viet-Minh et, de l’autre, les membres 
d'un gouvernement qui n'a même pas l'appui de l'ensemble 
des nalionaiistes viethamiens, 


Pourquoi, dès lors, précipiter des négociations avec des par- 
fenaires qui sont obligés de se montrer d'autant plus exigeants 
qu'ils se sentent p.us fragiles en face du peup'e vietnamien ? 
N'aurait-il pas été plus sage de donner depuis longtemps la 
parole au peuple vietnamien, en lui permeltant de mandater 
des représentants moins fictifs que ceux qui élèvent la voix 
aujourd'hui, à l'abri, d'ailleurs, du Gouvernement francais et 
du corps expéditionnaire ? 


Pour l'immédiat, il s'agit, en définitive, de se prononcer sur 
{rois points : 


Oui ou non voulons-nous mettre fin au conflit et préparer, 
sans altendre d'hypolhéliques concours extérieurs, l'établisse- 


ment d'une paix durable ? 


… Acceptons-nous l'idée d'une négociation directe, indépendante 
de la conférence de Genève ? 


. Dans le cadre de cetle dernière conférence, sommes-nous 
décidés à mettre l'indochine en dehors des marchaindages et 
des négociations de tous ordres qui domineront les pourpar- 
Jers, sommes-nous décidés à obtenir pour les Etats associés 
une paix conforme à celle qu'ils peuvent souhaiter ? 


C'est parce que nous ne trouvons, dans l'ordre du jour qui 
nous est présenté, aucune de ces assurances, que nous ne sau- 
souscrire. (Avplaudissements sur cerlains bancs au 
centre. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la priorité en 
faveur de l'ordre du jour n° 1 rectifié, présenté par MM. de 
Sesmaisons, Chaban-Delmas, Deibos, Garct, Kænig, Lecourt, 


Pupat, Sourbet. 
Sur divers bancs. Scrutin! 


M. le président. Je suis saisi d'une demandé de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


612 


307 


Majorité 000000 
349 


Pour l'adoption........... 
272 


L'Assemblée nationale a adopté. 

MM. Delachenal et Barrier ont présenté, à l’ordre du jour de 
M. de Sesmaisons et ses collègues un amendement tendant à 
insérer, après le troisième alinéa, le nouvel alinéa suivant : 

« Compte sur le Gouvernement pour aboutir, même avant li 
réunion de Genève, à un cessez-le-feu garantissant la sécurité 
de nos troupes, » 

L'amendement est-il maintenu ? 


M. Joseph Delachenal. Oui, monsieur Je président, 


M. le président. La parol2 est à M. Delachenal, pour soulenr 
son amendement, 


M. Joseph Delachenal. We: chers collègues, je viens de voter 
la priorité pour l'ordre du jour de M. de Sesmaisons. 

Je félicite le Gouvernement, comme je l’ai déjà fait vendredi 
dernier, d’avoir pris l'initiative de la conférence de Genève et, 
à la différence d’autres orateurs, je suis persuadé que le Gouver- 
nement est sincère et leyal quand il déclare qu’il ne négligera 
ren pour assurer la paix. 

Mais nous Jui demandons de faire un pas de plus. H est po: 
sible que la couféreuce de Genève dure un certain temp:. 
M. le président du conseil le laissait prévoir dans sa dernicre 
intervention. 

Si un eessez-le-feu n'est pas intervenu auparavant, il est À 
redouter que les hostilités ne se prolongent encore pendant de 
très nombreux mois, entrainant de nouvelles pertes en 
hommes et èn argent. 


. De plus, serait-il facr'e d2 négocier à Genève si l'on continuiit 
à se battre ? 

Si, au contraire, un cessez-le-feu a pu intervenir, ce sera alors 
dans Je calme, et en prenant trut le temps nécessaire, que pour- 
ront être examinées à Genève les conditions d'une paix durable. 


Mon collègue et ami M. Montel a dit qu'un cessez-le-feu place- 
rait nos troupes dans les conditions les plus critiques. Tout 
d'abord, je l'ai dit vendredi dernier et cela figure dans ma 
amendement, je demande que des mesures soient prises pour 
assurer la sécurité de nos troupes. 

Estimez-vous, d'ailleurs. que nos troupes, et même nos aéro- 
dromes, seront davantage en sécurité si les hostilités continuent 
que si on cesse le feu ? 


C'est pourquoi, avec M. Barrier, j'ai dépcsé cet amendement. 


M. le président. M. Bouxom a présenté un amendement ten- 
dant à insérer, après le troisième alinéa de l'ordre du jour ue 
M. de Sesmaisons et ses collègues, le nouvel alinéa suivant : 


« Demande cependant au Gouvernement de rechercher et 
d'accepter, dès maintenant, toutes conditions d'un « cessez-le- 
feu » compatibles avec la sécurité des combattants de l'Union 
française. » 


La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mon amendement rejoint les intentions 
M. Delachenal. 
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Si l'on se reporte au précédent de la Corée, on constate que 
les négociations ont été précédées par une cessation des hosti- 
lités. Certes on nous affirme, et je le reconnais volontiers, que 
le- circonstances sont différentes en Indochine, mais un jour 
viendra, cependant, ou il faudra bien prendre les dispositions 
nécessaires pour un « cessez-le-feu ». 


J'estime qu'il convient d'y songer dès maintenant et que, 
s'agissant d’épargner des vies humaines et aussi, j'en ai la 
conviction, de mieux préparer les chemins de la paix, cette 


œuvre mérite de notre part effort et imagination. 


l'ar ailleurs, je demande que l'ordre du jour de M. de Sesmai- 
sons soit mis aux voix par division, car j'avoue ne pas compren- 
dre, ou m'inquiéter trop si je le comprends bien, le cinquième 
alinéa de l’ordre du jour de M. de Sesmaisons. 


IL pose une question extrêémement délicate; on aborde là 
un sujet difficile, brûlant, Comment vont réagir, là-bas, nos 
amis indochinois ? Et que signifle l'affirmation que la France 
restera « juge des mesures que Jui dicterait son intérèt, insépa- 
rable de celui du monde libre » ? 


De nombreuses interprétations sont possibles, Si l’on estime 
que“la France a intérêt, ou des intérêts, à garder l'Indochine, 
cela signifie-t-il que nous nous imposerons par la force, et que 
désormais ce ne sera plus un, mais deux Etats qu'il nous faudra 
combattre ? 


Quand on parle de l'intérêt de la France « inséparable de 
celui du monde libre », cela signifie-t-il que, si l'on estime que, 
stratégiquement, il faut conserver cette position avec ou sans 
l'agrément. de ceux qui sont là-bas, nous la garderons ? (Ercla- 
malions à droile et à l'extrême droite.) 


Je n'ai pas l'impression que ce soit le chemin de Ja paix, et 
c'est pourquoi, après m'être permis cette observation, je 
souhaiterais que le vote ait lieu par division. 


En conclusion, mon amendement avant pratiquement le 
mème objet que celui de M. Delachenal, je le retire pour me 
rallier au sien. (Applaudissemen!s au centre et sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le president. La parole est à M. Pierre Montel, contre 
l'amendement. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, si j'ai demandé la 
parole contre l'amendement de mon collegue et ami M. de Ses- 
maisons, c'est pour m'expliquer et éviter toute confusion. 


Sans doute ai-je été mal compris. Je suis autant que qui- 
conque partisan d'un cessez-le-feu honorable, mais j'ai indiqué 
qu'un cessez-le-feu accompagné d'un « restez sur les posi- 
tions », si l'on peut s'exprimer ainsi, risquerait de se traduire 
par le massacre de nos troupes. 


Par conséquent, autant je suis d'accord pour un cessez-le-feu, 
aulant je suis d'accord avec M. le président du conseil et M. le 
tninistre de la défense nationale pour que, si un cessez-le-feu 
intervient, il soit assorti des sécurités les plus larges afin que 
notre corps expéditionnaire ne coure pas le risque d'être 
lassacré, 


M. le président, Je vais mettre aux voix les mots « et repous- 


sant toute addition », qui figurent dans l’ordre du jour rectitié 
de M. de Sesmaisons et ses coilégues. 


Sur plusieurs bancs à gauche. Quel est l'avis du Gouverne- 
ment sur l'amendement de M. Delachenal ? 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement s'est expliqué, je crois, clairement, sur les 
conditions auxquelles il pourrait accepter un cessez-le-feu, car 
des précautions s'imposent dont j'ai donné les raisons, et cer- 
taines sont motivées par des rappels de ce qui s'est passé, 


IL y aurait un véritable danger à accepter une proposition 
de cessez-le-feu sans prendre certaines des mesures que j'ai 
clairement définies et, pour ces raisons, je demande à 1 Assem- 
blée de repousser l'amendement proposé par M. Delachenal. 
{Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Mon intervention a pour objet d'éviter 


tout malentendu à propos du vote qui va être émis, 


Je ne voudrais pas, en effet, que le vote sur les mots 
« repoussant toute addition » prenne une signification qui n'est 
dans l'esprit de personne, car l'idée incluse dans l'amende- 
ment de M. Delachenal et dans celui de M. Bouxom est déjà 
comprise dans le texte même qu'a accepté le Gouvernement... 


M. Raymond Mondon. Bien entendu! 
Sur de nombreux bancs à gauche. Mais non! Mais non! 


M. Robert Lecourt. Voulez-vous me permettre au moins de 
préciser ma pensée ? 


En votant le quatrième alinéa de l'ordre du jour de M. de 
Sesmaisons, l'Assemblée prendra acte des déclarations du Gou- 
vernement, celles-là mêmes que vous avez entendues à plu- 
sieurs reprises, et qui tiennent compte, ainsi que M. le prési- 
dent du conseil vient de le rappeler, des indispensables condi- 
tions de sécurité, « déclarations du Gouvernement réaftirmant 
sa volonté de saisir et de rechercher toutes les solutions capa- 
sn d'amener le plus rapidement possible la cessation du 
conflit... ». 


Qu'est-ce que cela, sinon Fobjectif mème que cherche à 
alteindre l'amendement, et qui se trouve déjà résumé dans le 
texte de l'ordre du jou* ? 


Par conséquent, de grâce, pas de fausses interprétations sur 


le vote auquel il va être procédé, (Applaudissements sur quel- 
ques bancs au centre et à l'ertrême droite.) 


M. le président. Je me's d'abord aux voix les mots: «el 
repoussant toute addilion »… 


Sur plusieurs bancs à gauche, Non, l'amendement! 


M, le président. Avant de mettre aux voix un amendement, je 
dois d'abord appeler l'Assemblée à se prononcer sur le principe 


. d'une addition à l'ordre du jour. 


Je mets donc aux voix les mots « et repoussant toute addi- 
tion », de l'ordre du jour de M. de Sesmaisons et plusieurs de 
ses collègues. 


Sur plusieurs bancs au centre et à gauche. Scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus À voter ?... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serulin{ 


. 61! 
Pour l'adoption........... 288 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


En conséquence, je vais mettre aux voix l'amendement 
de MM. Delachenal et Bouxom. 


Mais j'ai été saisi, par M. Pronteau, d'un sous-amendement 
ainsi conçu: 
« Dans le texte proposé par l'amendement de MM. Delachenal 
et Bouxom, remplacer les mots « Compte sur le Gouvernement 
ur aboutir » par les mots « demande au Gouvernement 
‘aboutir ». 


La parole est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Le libellé du sous-amendement que j'ai 
déposé au nom du groupe communiste revient simplement à 
tenir compte de la déclaration faite il y a quelques instants 
par M. le président du conseil, qui nous a assurés qu'on ne 
pouvait pas compter, dans l’état actuel des choses et jusqu'à 
présent, sur la volonté du Gouvernement d'aboutir à ua 
« cessez-le-feu 


C'est parce que le Gouvernement a donné lui-même cette 
pere qu'on est obligé, pour voter l'amendement de 
. Delachenal, de remplacer le mot « compte » par le mut 
« demande ». 
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M, le président. Je mels aux voix le sous-amendement de 
M. Pronteau. 


(Le sous-amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Dela- 
chenal et Bouxom. 


Sur divers bancs. Scrutin! 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 


Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


bin: 
Majorité absolue........ 307 
Pour Fadoption.......... 2x6 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l'ordre du jour n° { rectifié. 
Sur divers bancs à gauche. Par division. 


M. le président. On demande le vote par division. (Moure- 
brents divers.) 

La division est de droit. Mais je dois prévenir l’Assemblée 
que dans le cas où l'un des alinéas serait repoussé, c'est l'en- 
semble de l’ordre du jour qui disparaitrait, 

La demande est-elle maintenue ? 


M. Joseph-Pierre Lanet. J2 demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lanet. 


M. Joseph-Pierre Lanet. Certiins de mes amis et moi-même 
ne désirons pas voter l’ensemble de l'ordre du jour rectifié de 
M. de Sesmaisons et de ses collègues pour des raisons qui ont 
été exposées par M. Mitterrand. Par contre, nous sommes dis- 
posés à voter les deux premiers alinéas et le quatrième. 

Nous ne pouvens exprimer notre vole que si l'ordre du jour 
e:t mis aux voix par division. 


M. le président. La parole est à M. René Mayer. 


M. René Mayer. Si je comprends bien, notre collègue ne 
demande que trois votes: un sur le premier alinéa, un autre 
sur les deuxième et troisième alinéas, un dernier sur le qua- 
dricme alinéa. 


A droite. Et un sur l'ensemble ! 


M. le président. Je rappelle que le premier alinéa de l'ordre 
du jour n° { rectifié est ainsi concu: 

« L'Assemblée nationale rend hommage à l'héroïisme des 
combattants du corps expéditionnaire français d'Indochine et 
s'incline devant le sacrifice de ceux qui depuis huit ans, sont 
glorieusement tombés pour une juste cause ». 

Je mets aux voix cet alinéa. 


M. Jean Pronteau. Le groupe communiste vote contre. 
{Le premier alinéa, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi 
rédigés : 

« Se félicite de la réunion le 26 avril 1954 à Genève d'une 
conférence ayant pour objet de définir les moyens propres à 
mettre un terme au douloureux conilit indochinois, 


« Prend acte des déclarations du Gouvesnement réaffirmant 
sa volonté de saisir et de rechercher toutes les solutions capa- 
bles d'amener le plus rapidement possible la cessation du conflit 
et d'assurer la paix et la liberté dans les Etats associés indiss3- 
Jublement unis au sein de l'Union française, » 


Je les mets aux voix. 
M. François Mitterrand. Scrutin ! 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le sœæutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voisi le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants....,.. 
Majorilé absolne............ 307 
Pour l’adoption.......... 349 


L'Assemblée natonale a adopté, 


Je mets aux voix la dernière partie de l’ordre du jour n° 1 
rectifié de M. de Sesmaïsons et ses collègues, ainsi rédigé : 


« Rappelle solennellement que la France soutient Ja lutte 
armée en Indochine en vertu des dispositions de Ja Constitution 
relatives à l'Union française auxque:les les Etats associés ont 
déjà volontairement adhéré et que toute répudiation de ces 
d'spositions par lesdits Etats délierait ja France de ses obliga- 
tions à l'égard de ceux-ci en la laissant jnge des mesures que 
lui dicterait son intérêt inséparable de celui du monde libre, 


« Passe à l'ordre du jour. » 

M. Gilbert de Chambrun. Nous demandons le scrutin. (Ercla- 
malions à droite.) 

M. le président. Je suis sa:si d'une demawde de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sentin: 


Nombre des votants.......... 612 


Pour l'adoption........... 377 


Je mets aux voix l'ensemble de l'ordre du jour reclifié par 
MM. de Sesmaisons, Chaban-Delmas, Delbos, Garet, Kæœnig, 
Lecourt, Pupat, Sourbet. 


(H est procédé à l'épreuve à main levée.) 
Scrutin! (Protestations à droite et sur 
M. le président. Le vote est commencé, 
M. René Schmitt, Ie groupe socialiste vote contre. 
M. Jean Pronteau. Nous insistons pour le scrutin, 


M. le président. 11 fail:i: le demander avant que le vote fût 
commencé, 


M. Marcel Rosenblatt. C'est ce que nous avons fait. 


M. le président. Si vous m'aviez fait parvenir, conformémert 
au règlement, une note écrite pour demander le scrutin, cet 
incident ne se serait pas produit, 

Eee da jour de M. de Sesmaisons et ses collègues est 
adopté. 


M. Jean Pronteau. Le Gouvernement ne se grandit pas en 
faisant voter cel ordre du jour à lesbroufe, 


M. le président. Le vote n’est pas un acte du Gouvernement et 
l'indépendance de la présidence ne saurait être mise en doute. 
Je vous prie de retirer ce que vous venez de dire, 


M. Jean Pronteau. Je ne le retire pas, puisque vous refusez 
de faire procéder au vote par scrutin. 


M. le président, Je vous rappelle à l’ordre. 


M. Paul Coste-Floret. Six collègues eommunistes seulement 
sont présents, et ils veulent faire la loi! 


M. le président. L'incident est clos. 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En ve:lu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
géance : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 9 mars 1954: 


Le projet de loi portant abrogation de la loi n° 46-2193 du 
41 octobre 1946 4413, 7945) : 


Le projet de loi complétant l'a:ticle 122 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite et la proposition de lot 
de M. Commentry, tendant à modifier l'article 32 de ja loi 
n° 50-857 du 24 juillet 1450 en faveur des veuves de guerre 
non remariées et des orphelins d'officiers (n°* 6984, 5991, 
7382) ; 

La proposition de loi de \. Béné, portant modification de la 
li du 5 avril 1884 ayant trait aux inéligibilités et incompa- 
tibilités 1243, 7796) ; 

le projet de loi relatif à ia procédure de codification des 
textes législatifs concerrant la mutualité (n°* 6031, 7857); 


2° Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 


la deuxième lecture de la proposition de loi tendant à consta- 
ter la nullité de l'acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 à dt 
mentant l'exercice de la profession d'avocat et la discipline 
du barreau et de l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 inst: 
tuant le certificat d'aptitude à la profession d'avocat (n°* 7558, 
7731, 7955) ; 


4° Suivant la distribution de l'avis: 


Les propositions de loi: 1° de Ml'e Dieaesch et plusieurs 
de ses collègues, ayant pour objet d'accorder à toute veuve 
un secours immédiat à la mort de son mari, de lui donner 
une formation professionnelle et de l’exempter de certains 
arriérés d'impôts ; 2° de Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de 
ses collègues, tendant à instituer l'assistance aux veuves civiles 
sans ressources et à faciliter l'accès des veuves civiles à 
J'exercice d’une profession (n°* 3008, 4803, 7788). 


— 10 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, sur la proposition de résolution tendant à la création, 
en vertu de l’article 14, alinéa 4, du règlement, d'une commis- 
sion de coordination pour l'examen des problèmes intéressant 
les affaires d’Indochine, a été mis en distribution aujourd'hui 
7145, 7885). 


Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 2 mars 1954, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l’ordre dn jour du troisième Jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République un avis conforme sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
er les arrangements de l'Union postale universelle signés à 
Bruxelles le 11 juillet 1952. 


Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté r l’Assemblée nationale dans sa séance du 
953 


11 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
Yernement aux fins de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande À done 
ner Son avis Sur: 


1° Le projet de loi n° 7924 tendant à compléter la loi du 
2 mai 1930 réorgan:sant la protection des sites de caractère 
artistique, historique, scientifique, légendaire et pittoresque, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale ; 


2° La proposition de loi n° 773 de M. Charret et plusieurs de 
ses collègues tendant à rendre obligatoire le dépôt légal des 
affiches et des programmes de théâtre, aont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale ; 


3 La proposition de loi n° 7727 de M. Ribére et plusieurs de 
ses collègues tendant à autoriser la vahdation pour la retraite 
des services accomplis à l'office Radio-France, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des pensions ; 


4° Le projet de loi n° 7602 relatif au régime äu dépôt légal 
en Algérie, dont l'examen au ford a été renvoyé à la commis- 
sion de l'intérieur. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (4ssentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
Ce un projet de loi tendant à autoriser le Président de ja 
épublique à ratitier la convention internationale pour lumti- 
cation de certaines règles relatives à la compétence pénale en 
matière d'abordage et autres événements de navigation, signée 
à Bruxelles le 10 mai 1952. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 79s1, distribué et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de: affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à ratr- 
fier la convention internationale pour l'unifleation de certaines 
règles relatives à la compétence civile en matière d'abordage 
signée à Bruxelles le 10 mai 1932. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7982, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention internationale pour l'unitication de certaines 
règles sur la saisie conservatoire des navires de mer signée à 
Bruxelles le 10 mai 1952, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3983, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
Imarine marchande et des pèches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, un 
projet de loi complétant la code pénal par un article 454 bis en 
vue de réprimer la destruction de certains animaux par des 
épizooties provoquées. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7984, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi modifiant l'ordonnance du 23 novembre 1941 
relative à l'organisation de la justice musulmane en Algérie. 


Le projet de loi sera imprimé sous le r° 7985, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'in- 
térieur, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention signée à Paris le 1% juillet 1953 pour 
l'établissement d'une organisation euro} éenne pour la recherche 
nucléaire. 

Le projet de loi sera imprimé sons le n° 7988, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
cation nationale. {Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud une 
proposition de loi tendant à proroger le délai pendant lequel 
une demande de légilimalion judiciaire peut être introduite 
en faveur d'un enfant naturel en application de l'acte dit loi 
du 2 novembre 1941. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7986, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant 
à instituer un régime électoral qui concilie le Libre choix des 
élus avec la représentation proportionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7993, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suflrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Defferre et plusieurs de ses collègues une pe 
position de loi tendant à modifier le paragraphe 7 de l'articie 9 
de la loi du 12 avril 1941 déterminant le régime des pensions 
de retraite des marins francais de commerce de pêche ou de 
plaisance et des agents du service général à bord des 
pavires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7994, distri- 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bouxom une proposition de loi portant majo- 
ration des rentes viagères ayant pour objet le payement de 
sornmes d'argent variables en fonction du salaire départe- 
mental moyen, servant de base au calcul des prestations fami- 
liales. 

La proposition de hi sera imprimée sons le n° 7995, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de fésislation. (Assenliment.) 


J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et M. Dorey une proposition 
de loi tendant à rouvrir les délais de recours gracieux et 
contentieux pour les fonctionnaires dégagés des cadres en 
ipplication de la loi du 15 février 1946, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7996, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Caveux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fixer, dans le cadre des lois exis- 
lantes, les limites de la prise en charge des frais occasionnés 
par la rééducation des enfants sourds ou aveugles, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7997, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé pulique. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses coliègues 
une proposition de loi modiliant l'article 9, paragraphe 2°, 
1% alinéa, du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
relatif à l'attribution d'une bonification de services aux femmes 
fonctionnaires, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7908, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre, M. Henri 
Lacaze une proposition de loi tendant à substituer à l'allocation 
de salaire unique instituée par la loi du 17 novembre 1941 en 
faveur des jeunes ménages, une allocation de mariage aux 
jeunes foyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7999, distri- 
huée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvovée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Asseuliment.) 


J'ai recu de MM. Paul Ihuel et Coudray une proposition de 
loi tendant à permettre aux sinistrés prioritaires d'obtenir le 
règlement en titres de la part de leur indemnité de dommages 
de guerre constituant la part « différée ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8000, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Denais et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à substituer à la carte d’électeur le livret 
chectoral. 

La proposition de lot sera imprimée sons le n° 8002, distri. 
buce et, S'il n'y à pas d'epposillon, renvoyée à Ja commission 
du suffrage universel, des jois constitutionnelles, du règlement 
et des pétilions. (Assentiment.) 


— 15 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI! 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi, formulée par 
M. Durand-Réville et plusieurs de ses collègues, tendant à 
assurer la représentation du Conseil de la République au sein 
du conseil de surveillance de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 8004, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des terriloires d'outre-mer. (Assentiment ) 


DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gan et plusieurs de ses collè. 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à obtenir que l'élaboration d'un statut international des 
lépreux soit inscrite à l’ordre du jour de la prochaine session 
de l'organisation des Nations Unies. 


La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 8041, 
distribuée et, s'il n'y a renvoyée à la commis 
sion de la famñle, de la population et de la santé publique, 
(Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis Martel un rapport, fait 
au nom de la comimiseion des moyens de communication et du 
tourisme, sur : 1° la proposition de loi de M. Jean-Michel Flandin 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux industries 
touristiques les avantages dont bénéficient les exportateurs; 
2° la proposition de résolution de MM. Penoy et Elain, tendant 
à inviter le Gouvernement à élendre à l'hôtellerie le bénéfice 
des avantages accordés aux industries exporlatrices (n° 3481- 
211). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7987 et distribué. 


J'ai reçu un rapport, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour l'exercice 1954 (7352) : 

1re, 2e et 8e parties (Considérations générales. — Seclion com 
mune. — Articles de loi) : M. Christian Pineau. 


Je partie (air) : M. Guy La Chambre. 

4° partie (guerre) : M, J.-P. Palewski. 

5° partie (Forces terrestres d'Extréme-Orient) : M. Frédéric- 
Dupont. 

6° partie (Marine) : M. Dorey. 

7° partie (Essences et poudres) : M, Lanet. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7989 et distribué. 


J'ai recu de M. Marcel Massot un rapport, fait au nom de 4 
commission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère de 
la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954 
(u° 7353). 

Le rapport seça imprimé sous le n° 7990 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Marcel Ribère un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur là proposition de loi de M. Tourné 
et plusieurs de ses collègues, tendant à faire, chaque année, du 
$ mai un jour férié et chômé (n° 6186). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7991 et distribué. 


J'ai recu de M. Coutant, un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur les propositions 
de loi: 4° de M. Coutant, tendant à faire bénéficier les assurés 
sociaux des professions non agricoles des dispositions de l’ar- 
ticle 12 de la loi du 25 juillet 1952 concernant l'allocation epé- 
ciale pour la tierce personne due aux assurés sociaux de l’agri- 
culture; 2° de M. Billiemaz, tendant à augmenter le taux de la 
majoration pour tierce personne des invalides assurés sociaux ; 
ss de M. Meck, tendant à modifier l'article 36 de l'ordonnance 
n° 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assuranres 
sociales applicables aux assurés des professions non agricoles 
5160-5693-7706). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7992 et distribué, 


J'ai recu de M. Cermolacce un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la marine marchande et des pêches, sur la propo- 
gsition de loi de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à faire entrer en compte, pour leur pension, les services 
accomplis par les agents du service général à bord avant le 
17 janvier 1930, que le droit à penslon se soit ouvert avant ou 
apres la promulgstion de la loi n° 48-1169 du 22 septembre 1948 
(n° 6900). 


Le rapport sera imprimé sous le n° &@05 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Simonnet un avis, présenté au 
nom de la commission des finances, sur l'avis donné par 1e 
Conseil de la République sur la proposition de loi tendent à 
accorder la qualité de fonctionnaire stagiaire à tous les élèves 
des écoles normales sup“rieures (n°5 7753-7014). 


L'avis sera imprimé sous le n° 8003 et distribué. 


19 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 11 mars, à quinze heures, séance 
publique : 


Vote des propositions de loi: a) de M. Besset et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter la loi du 30 octobre 1916 
concernant la prévention et la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles; b) de M. Cordonnier 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier l'ordonnance 
du 2 août 1945 relative aux réparations dues aux victimes 
de la Silicose considérée comme maladie professionnelle ; c) de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues (n° 502), tendant 
à modifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux réparations 
dues aux victimes de la silicose considérée comme maladie 
d) de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
cgues (n° 1873), tendant à compléter par des dispositions 
ere à la prévention et à la réparation de la silicose, 
a loi du 30 octobre 1946 cencernant la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles 
inscription) (n° 1663, 316, 3737, 5624, 7946. — M, Mailhe, 
rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


Discussion en deuxième lecture de la proposition de lai 
tendant à accorder la qualité de fonctionnaire stagiaire à tous 
les élèves des écoles normales supérieures (n°5 7553, 7914. — 
M. Deixonne, rapporteur). 


Fixation de la date de discussion des interpellations : 


1° De M. Sion, sur les mesures que comple prendre le Gou- 
vernement pour assurer l'équilibre finaurier de la sécurité 
sociale minière et le rajustement immédiat des prestations; 


2° De M. Roucaute, sur la situation des retraités mineurs et 
des veuves de retraités mineurs et sur la nécessité: a) d'aug- 
inenter de 25 p. 400 les retraites minières servies par la sécurité 


sociale dans les mines; b) de porter aux deux tiers la pension 
de réversion allouée par la sécurité sociale dans les mines 
aux veuves de mineurs, 


Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 6299) 
de M. Albert Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
abroger les décrets du 11 mai 1953 qui étatisent des entre 

rises publiques et portent atteinte aux principes essentiels 
des nationalisations (n° 6551, — M, Gazier, rapporteur). 


Discussion de la proposition de loi n° 7261 de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues, tendant à améliorer le régime 
de sécurité sociale dans les mines (n° 7344, — M. Sion, rap- 
porteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à ving-trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographre 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. Lauren. 


Décès d'un député. 


M. le président de l’Assemblée nationale a le regret de porter 
à la connaissance de mesdames et messieurs les députés qu'il 
a été avisé par une communication de M. le préfet de police, 
en date du 8 mars 1954, que M. René Camphin, député du Pas 
de-Calais, est décédé le 6 mars 1%%4. 


Désignation de candidatures par La commission du suffrage 
universel, des lois constitutionneiles, du règlement et des 
pétitions, pour les sept sièges du comité constitutionnel à la 
nomination de | Assemblée nationale. 

{Application de l'article 91 de la Constitution, de la résolution du 

21 déceinbre el de l'article 19 du règlement.) 


La commission du suffrage universel, des lois constitution: 
nelles, du règlement et des pétitions, après examen des titres 
des candidats, présente à l'Assemblée nationale les candidatures 
suivantes : 


MM. Charles Blondel, nr ne Charpentier, Henry Levy-Bruhl, 
Pierre Nicolavy, André Siegfried, Marcel Waline, Henri Wallon. 


{Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée nationale 
si, avant la nomination, eMes n'ont pas suscité l'opposition 
de cinquante députés.) 


Désignation de candidatures pour le comité de contrôle 
du fonds d'encouragement à la production textile, 


(Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par l'Assemblée dans sa 
séance du 9 février 1954: 


1° La commission des affaires économiques présente les can- 
didatures de MM. Catoire et Maurice Georges ; 


2° La commission de l'agriculture présente les candidatures 
de M. Bourdelles, en remplacement de M. Becquet, et de 
M. Charpentier ; 


3° La commission des finances présente la candidature de 
M. Bardon ; 


4° La commission des territoires d'outre-mer présente les 
candidatures de MM. Apithy et Malbrant, 
pour faire partie du comité de contrôle du fonds d'enrourage- 
ment à la production texlile, 
Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée nationale 
si, avant ja mominalion, elles n'ont pas suscité l'opposition 
de cinquante députés.) 
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Av’: de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Bignon et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre aux caisses artisanales d'allocation vieillesse 
d'accorder des remises de majoration de retard (n° 7066, 
7973). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
5 mars 1951. 


Le président du conscil des ministres 
à Monsieur le p:ésident de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du ? mars par M. Bigaon 
pour sa proposilon de loi tendant à permettre aux caisses artisa- 
Lales d'allocalion vieillesse d'accorder des remises de majoration de 
zelard. 

J'ai l'honneur de vous fuire connaître que, compte tenu de la 
éécision prise par FAssemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 2 mars 1954, le Gouvernemeat ne peut 
qu'émettre un üvis defavorable à l'égard de celle demande de 
discussion d'urgence, 

Signé: JosErn LANIEL, 


99 Awis de la commission intéressée, 


Paris, le 4 mars 1954. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travail 
et de la sécurité sociale, au covrs de sa séance du mercredi 3 mars 
4954, a adopté, à l'unanimité des vingt-trois commissaires présents, 
la demande de discussion d'urgence de Ja proposition de loi 
{no 706€) ae M. Lignon teacant à permettre aux caisses artisanales 
d'allocation vieillesse d'accorder des remises de majoration de retard. 

Veuillez agréer, monsieur ie président, l'assurance de ma haute 
consicération. 

Le président de la commission, 
Signé: CAILLET, 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l'article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 11 mars 
195%, à onze heures, dans les salons de la présidence, pour orga- 
niser la discussion: 1° de l'interpellation sur les relations 
iranco-espagnoles; 2° des budgets militaires. 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


(Réunion du mardi 9 mars 1954. 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nal'onale a convoqué pour le mardi 9 mars 1954 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 


1° De modifier comme suit l’ordre du jour des stances des 
jeudi 1f, après-midi et vendredi 12, matin: 

Jeudi 11, après-midi : 

2% lecture de la proposition de loi tendant à accorder la 
qualité de fonctionnaire stagiaire à tous les élèves des écoles 
normales supérieures (n°° 7353-7914) ; 


Fin de l’ordre du jour du mardi 9; 


Discussion. de Ja proposition de loi de M. Deixonne et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à améliorer le régime de la 
sécurité sociale dans les mines (n°° 7261-7344) ; 


Vendredi 12, matin: 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à prorager la loi n° 49-458 du 
2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans les lieux 


à certains clients des hôtels, pensions de famille et meublés : 
90 de Mme Rabaté et plusiews de ses en pe tendant à 
proroger la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice 
du maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, pen- 
sions de famille et meublés (n°* 7605-7688-7808) ; 


Discussion de la proposition de Joi de M. Ballanger et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi n° 46-23s5 
du 27 octobre 1946 en ce qui concerne le remplacement des 
sièges devenus vacants dans la représentation métropolitaine 
à l'Assemblée de l'Union française ({n°* 5386-7979) ; 


Discussion de la proposition de loi de M. Savary tendant à 
détewminer les conditions d'éligibilité des hauts commissaires 
de la République, des gouverneurs généraux et des gouver- 
neurs exerçant ou ayant exercé leurs fonctions dans un ter- 
ritoire où un groupe de territoires d'outre-mer (n°* 7172-7198. 
7286-7710) ; 


Interpellation de M. Conte sur les relations franco-espa- 
gnoles, ce débat devant être organisé ; 


20 De supprimer la séance du vendredi 12, après-midi ; 


3° De consacrer les séances des mardi 16, matin, après-midi 
et soir, mescredi 17, soir, jeudi 18, après-midi et soir, ven- 
dredi 19, matin et après-midi à la discussion: 


a) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et 
des forces armées pour l'exercice 1954 (n° 7352) ; 


b) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
{dépenses mititaires) pour l'exercice 195% (n° 7353), ce débat 
devant être organisé sur ces huit séances; 


4° De fixer comme suit l'ordre du jour des séances du mardi 
23 mars prochain : 


Le matin: suite du débat sur la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à mettre 
fin au scandale des expulsions sans relogement et les propo- 
sitions de résolution: 1° de M. de Benouville tendant à inviter 
le Gouvernement à surseoir à l'exécution des décisions d'ex- 
pulsions prononcées à l'encontre de personnes physiques pen- 
dant les périodes de graves intempéries ; 2° de M. Marcel Cachin 
tendant à inviter le Gouvernement à donner aux préfets et 
aux commissaires de police des instructions impératives afin 
qu'aucune expulsion de locatares d'immeubles d'habitation 
ou d'hôtel meublés ne puisse avoir lieu pendant les mois 
d'hiver 7722-7680-7684-7891) ; 


L'après-midi: commencement du débat sur le projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 1951 
(nos 


En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique: « inscription d'af- 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Leenhardt à “té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7723) de M. Conte tendant à accorder une aile 
immélliate et substantielle aux sinistrés de la dernière teru- 
pète de neige des Pyrénces-Orientales. 


M. Charles Barangé à 6t5 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7737) de M. Gabelle et Éiours de ses collègues, 
tendant à permettr: aux contribuables, qui ont un ou plu- 
sieurs ascendants à charge, de déduire de leur revenu impo- 
sable à la surtaxe progressive nne somme égale à 132.000 
francs ou 180.900 francs, selon les cas. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7738) de M. François Delcos teadant à reporter 
au {5 mai 1954 l’écheance du versement du premier tiers pro- 
visionnel sour le, sinistrés des Pyrénées-Orientales, 
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M. Charles a élé nommé rapporteur de la propo- 


sition de loi {n° 7%3) de MM. Benard el Secrétain tendant À 
exomÉTer de l'impôt général sur lé revenu les majorations 
accordées aux remtiers viagers de l'Etat par la loi du 9 avril 
1953. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 77%5) de MM. Conte, Guille et Francis Vals 
tendant à inviter le Gouvernement à allouer, au titre de l'exer- 
cice 1954, sur le chapitre 53-20 du budget de reconstruction et 
d'équipement de TEtat (ministère des travaux publics), les 
crédits suffisants nécessaires pour continuer les travaux de 
reconstruction des chaussées et ouvrages d'art des routes natio- 
nales et des chemins départementaux et communaux détruits, 
dans les Pyrénées-Orientales et dans l'Aude, par les crues 
d'octobre 1946 et d'avril 1942, en exécution des lois des 
11 novembre 1940 et 11 juin 1942. 


M. Leéenhardt à élé soimmé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 7814) de M. Mailhe tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux populations sinistiées de la com- 
mune d’Ancizan (Hautes-Pyrénées). 


N. Barangé à été nommé rapporteur de la praposi- 
lion de loi (n° 7846) de M. Liautey tendant à modifier l'alinéa 3 
de l'article 13 de la loi de finances du 7 février 1453 relalil 
au régime fiscal de l'artisanat, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7852) de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à exonérer de Ja contribution foncière des propriétés 
bites les propriétaires ou usufruitiers d'immeubles bâtis, 
âgés de plus de soixante-cinq ans ou atteints d'une infirmité 
ou d'une invalidité les empêchant de subvenir par leur travail 
aux nécessités de l'existence. 


M. Charles é a été nommé rapporteur du grojet de 
loi (n° 7866) tendant à autoriser Je Président de la République 
à ratifier la convention signée à Paris, le 22 septembre 1954, 
entre la France et la Norvège, pour éviter les doubles impo- 
sitions et établir des règles d'assistance administrative réci- 
proque en matière d'impôts sur le revenu et sur la fortune. 


M. Chartes Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7932) d2 M. Rousselot tendant à supprimer les 
taxes sur le chiffre d'affaires pesant actuellement sur le beurre. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(uv 7388) sur les propositions de loi: 1° de Mile Dienesch et 
plusieurs de ses collègues {n° 300K) ayant pour objet d'accorder 
à toute veuve un secours inamédiat à la mort de son mari, de 
lui donner une formation professionnel'e et de l'exempter de 
certains arriérés d'impôts; 2° de Mme Vaillant-Couturier et 
plusieurs de ses collègues tendant à instituer l'assistance aux 
veuves civiles sans ressources et à faciliter l'accès des veuves 
civiles à l'exercice d'une profession, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la famille, de la popu'ation 
el de la santé publique. 


PPESSE 


M. de Moustier à Clé nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 7881) modifiant la composition du conseit d'administration 
de la Société nationale des entreprises de presse. 


M. Baytet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 7273) de M. Baylet tendant à instituer une taxe 
spéciale sur les journaux et publications de caractère politique 
édités en Suisse et circulant en France, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Secrétain à été nommé Japporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 7647) de MM. Trémouilhe et Caillavet ten- 
dant à faire bénéficier du tarif préférentiel des périodiques 
les journaux scolaires, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des moyens de communication et du tourisme. 


M. Coudert à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi {n° 7767) de M. Jean Masson et plusieurs de ses 
collègues tendant à exclure des interdictions pin par la 
loi du 21 mai 1826 les concours gratuits, dotés de prix ou non, 
organisés à titre de propagande par les journaux ou publiea- 
lions périodiques possédant un numéro d'inscription à la 
commission paritaire des papiers de presse, dont l'examen au 
lond à élé renvoyé à la commisson de l'intérieur. 

— 


QUESTIONS ECRITES 

A LA PRÉSIDENCE DE L'AssEMBLEE NATIONALE 
LE 9 MARS 195% 

(Application des alicies 94 et 97 Ju règlement.) 


REMISES 


« Les questions doivent étre triés Sommanement rédigées et ne 


contenir aucune wmpulation d'ordre personnel à l'égard de ticis 

nommeément designés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont puldiées À la suile du 


comple rendu in exlenso: dans le mois qui suit Cetle publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les mänistres ont toutefois la facnmtté de déclarer par écrit qua 
l'intérêt public leur wuterdit de répondie on, à titre ercoptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
incnts de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exccdcr 
un » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 

11342. — 9 mars 1951. — M. Grousseaud demaide à M. le président 
du conseil: 1e s1 le Gouvernement à l'intention d'élever une éner- 
gique protestation à l'égard de l'Egvple qui toère sur son territoire 
un poste et une organisation se livrant à d'inadimissides provoci- 
tions au meurtre et n'hésitant pas à pro'érer d'injurieuses menaocs 
à l'égard de Sa Majesté Moulay ben Arafa; ?° si, dans le cas où 
celle prolestation ne serait pas suivie d'actes du gouvernement 
égyplien s'inspirant de l'ænilié traditionnelle entre les deux pay:, 
il est résolu à prendre toutes mesures de nature À faire comprendre 
audit gouvernerment que la France ne saurait admettre de telles 
provocaltions; 3° si, dans celle hvpothèse, il est à se concerter 
aver l'Angleterre pour sauvegarder les inWréts francais du canal 
de Suez et, d'une manière générale, pour adopler une polilique com- 
mune à l'égard de l'Egypte. 


11343. — 9inars 1951. — M. Meck demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil: 1° quels sont, notuellement, les services 
publics qui n'ont pas élé detés du statut particulier prévu à 
l'article 151 de la loi du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonctionnaires: 2° à quelle dale le premier statut élaboré en appli- 
cation de la loi du 19 octobre 1946 est entré en application et quel 
est ce 


11344. “— 9 mars 1954. — Mme Rabaté demande \ M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil si, pour l'application de l'article 1: 
du décret du #9 septembre 1956, un fonclionnaire titulaire peut béns- 
ficier des services accomplis à l'assistance publique de Paris en 
qualité d'auxiliaire. 


AFFAIRES ETRANGERES 


11245. — 9 mars 1951 — M. Jacques Bardoux signale à M. la 
ministre des affaires étrangères qu'a l'occasion de la nouvelle 
année le « Service d'informations #ænéricain de Tunis à distrioué 
dans la régence de magnifiques calendriers, édités en anglais et en 
arabe, illustrés de remarquables photographies sur la vie et les sites 
de l'Amérique et de l'Islam. Aucune fête légale ou religieuse fran- 
caise et tunisienne n'y figure: en r:anche, les anniversaires des 
dates et des événements qui flattent et encouragent les sentiments 
d'indépendance des nationalistes y sont abondamment indiqués, Que 
diraient nos armis américains si, à notre tour, nous distribuions à 
Perto-Rico des calendriers pour célébrer sons toutes ses formes Ja 
liberté des peuples à disposer d'euxanémes? 1} li demande s'il me 
pense pas qu'une observation pourrait être faite à qui de droit. 


11346. —— 5 mars 1%51. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite au Journal officiel du 2? anars 195% à la question n° 40586, 
demande à M. le ministre des affaires étrangères: 1° si, pour étre 
informé «que l'ex-sullan du Maroc: ait possédé des esclaves», il 
devait allendre un communiqué officiel dudit personnage; 2° si 
l'inlormation parue dans la presse à suscité de sa part un souci 
d'enquête et de vérification; %° ou si, au contraire. la persistance 
de telles enœurs dans des territoires conflés au pavillon français et 
relevant de son adiministration n'a rencontré qu'une regrettable 
indifférence. 


M1347. — 9 murs 1955. — M, RaymondLaurent à M. le 
ministre des affaires étrangères le caractère prolendémeont 
et scandaleux de certains fans projetés au Maroc, et plus encore 
la propagande €hontée faite pour ces films, soil dans la presse, 
soit par affiches, el qui est parfois réellement pornographique ; il 
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attire son attention, en dehors du point de vue trop évident de la 
démoralisation, sur le réel danger d’une telle immoralité pour !es 
franco-marocaines, jeunes Marocains nationalistes spé- 
culant volontiers sur les témoignages d'immoralité donnés ainsi 
pe des Français. 11 Jui demande si Ja résidence générale peut étre 
nvitée énergiquement à intervenir: a) pour que la commission ée 
censure du cinéma, qui laisse tout passer sans distinction, reçoive 
des directives précises et intelligentes; b) pour que des poursuites 
soient engagées contre les affiches on les réclames de presse allen- 
tatoire aux bonnes mœurs; c\ pour que les émissions théâtraies ou 
de variétés à la radio puissent étre entendues par les familles maro- 
caines aussi bien qu'européennes; d) si, à l'occasion des débuts de 
la télévision marocaine, toutes garanties ont été prises au point ce 
vue de la moralité des émissions. 


AGRICULTURE 


11348. — 9 mars 1951. — M. Pupat demande à M. le ministre de 
l’agriculture de lui faire connaître le montant des importations de 
lait et de produits laitiers effectuées: 1° sur la France; 2° sur 
l'Union française, pendant les années 1951 et 1952, avec l'indication 
de leur origine, de leur nature et de leur valeur. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11349. — 9 mars 1951. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un agent des 
lignes des postes, télégraphes et téléphones récemment titularisé 
en vertu des disposilions de la ;oi du 3 avril 195, ayant demandé 
que le temps qu'il a passé au $S. T., O, considéré comme service 
Militaire, soit compté pour l'étabiissement de son échelon de traite- 
ment, l'administration des pcsles, télégraphes et téléphones Jui a 
demandé la production d'une attestation du ministère des anciens 
combaltants que ce ministère jui a répondu par une fin de non- 
recevoir sous le prétexle que la commission spéciale prévue pour 
l'établissement des cartes de déportés du $S. T. O. n'est pas encore 
constituée. I lui demande quelles mesures il entend prendre pour 

ue les anciens déportés du S, T. O. soient en mesure de hénéficier 
es dispositions prises en leur faveur en veriu de textes légaux. 


11350. — 9 mars 1954. — M. Frédéric-Dupont exnose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d’une société civile immobilière consli- 
tuée en 1924, qui a construit aussitôt un immeuble dont les apparte- 
ments ont été loués à ses membres, mais dont l’objet n'était pas, 
dès l'origine, conforme aux dispositions de la loi du 29 juin 1958 
relalive aux sociétés de construction d'immeubles en vue de leur 
division par fractions destinées à être attribuées aux associés en 
propriété ou en jouissance, qui n'a pas modifié ses statuts afin de 
prévoir l'attribution à ses membres, soit en propriété, soit en jouis- 
sance, de fractions divisées -de son immeuble ; remarque étant faite 
que cette société ne revêt la forme nt de société à responsabi:ité 
limitée, ni de société par actions, qu'elle n'a aucun but lucratif, 
se borne à louer les appartements de son immeuble à ses membres 
et fonctionne comme un syndicat de copropriétaires. I1 lui demande 
si celle société ne peut pas prétendre au bénéfice des dispositions 
du décret du 12 septembre 19%, modifié et compiélé par le décret 
n° 53-395 du 6 mai 1953, exonérant: de tout droit proportionnel 
d'enregistrement J’acte d'attribution des appartements aux membres 
de la société et de l'impôt sur les sociétés, de la taxe proportion- 
nelle et de ja surtaxe progressive, les plus-values d'attribution 
constatées lors du partage. 


41351. — 9 mars 1951. — M. Pierre Garet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° que par un arrêt du 12 mars 1952, la cour de 
Cassation (chambre sociale) a jugé que le premier alinéa de l'ar- 


tiele 29 K du codé du travail (art, 2 de la loi du 18 juillet 4937) fixe 


limilativement les conditions qui doivent être remplies pour que la 
convention liant un représentant de commerce à celui qui l'emploie 
soit un louage de services (B. O0. C. D, 1944, 2 partie, page 8), et 
lui demande si une entreprise Commerciale doit acquitter l'impôt de 
5 p. 100 sur les commissions qu'eile atloue à des représentants multi- 
carles «ayant un contrat n’indiquant pas la région dans laquelle ils 
doivent exercer leur activité et n'étant pas, par ailleurs, dans un 
lien de sutordination caractérisant le contrat de travail; et si ces 
représentants n2 sont pas imposables à la contribution des patenies, 
ls conditions de l'article 11514-14° du code général des impôts directs 
n'étant pas remplies; 2° que, par de nouveaux arrêtés en date du 
21 janvier 1946, 20 décembre 1954, 1er février 1952, 24 juillet 1952, cette 
même chambre sociale de la cour de Cassation a jugé à — répré- 
sentant à qui aucune clause de son- contrat n'interdit de faire des 
opérations pour son compte personnel doit être considéré comme 
jouissant d'une faculté prohibée par l'une des conditions détermi- 
nantes du statut légal des représentants, ce qui lui fait perdre léga- 
lement le bSnéfice du statut, même si, en fait, il n'en a pas usé; 
et lui demande si. nonobstant cette gr pr une entreprise Com- 
nerciale doit acquitter l'impôt de 3 p. 100 sur les commissions payées 
à des représentants de commerce multicartes ne pouvant être consi- 
dérés comme étant sous le contrat de louage de services de droit 


commun et à qui une simp'e lettre d'engagement a été adressée 
leur indiquer la nature des marchandises à vendre, le rayon d'action 
le taux des commissions, Inaiz qui ne porte aucune inlerdiction de 
faire des opérations pour leur compte personnel, 


11352. — 9 mars 1951 — M. dules-Julien Cemande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si une société anunyme qui a son siège social en 
Francé et qui dispse, pour Res besoins de son äctivité de propa- 
gande à l'étranger, d'agents français ou étrangers qu'elle rémunére 
à la commission, est ou non tenue, sur les r mubôrations où <om- 
missions qu’elle paye a ses agents résidant à l'étranger, au verse- 
inent forfaitaire de cinq pour cent institué par l'article 70 du décret 
de réforme fiscale en date du 9 décembre 1918. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11353. — 9 mars 1951. — M. Begouin demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces si un fonctionnaire des 
personnels civils extérieurs du ministère de la défense nationaie 
embauché le 12 juin 1922, ayant eu une interruption de services du 
15 mars 1934 au 12 avril 1939 inclus (licenciement pour absences 
irrégulières) et réintégré dans son emploi, er vertu de la loi d'adm- 
nistie du 412 juillet 1937, et qui tola'ise au 31 décembre 1953 (inter- 
ruption vomprise) 3% ans 7 mois % jours, pourrait prétendre à la 
médaille d'honneur du travail. 


11354. — 9 mars 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées <i une enquêle à été ordon- 
née à la suite du meurtre de M. Albert Chichery, et si cette enquête 
a permis d'identifier les meurtriers. 


11355. — 9 mars 1951. — M. Gabriel Paul expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) que l'autorité maritime de Bre:t 
a adressé à la commune de Roscanvel (Finistère) une circulaire qui 
l'interdiction de toute plantation d'arbres sur une large 

ande de ladite commune, allant de la pointe des Espagnols au fort 
du cap Treinet; et lui dernande s’il compte faire rapporter celle 
mesure qui empêche de réaliser le reboisement envisagé de celte 
région, reboisement qui est du plus grand intérêt pour Ja popula- 
üon rurale de Roscanvel et des environs. 


EDUCATION NATIONALE 


11356. — 9 mars 1954. — M. Taillade demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quel est le nombre de fonctionnaires de son 
ministère détachés: 14° dans des administrations de l'Etat; 2° dans 
des services départementaux et communaux; 3° dans des ü!zu- 
nismes divers. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11357. — 9 mars 1951. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éconOmiques £’il ne serait pas oppor- 
tun, dans l'intérêt de l'éducation nationale, d'exempter de la patenie 
les personnes qui acceptent de loger et nourrir des collégien:, 
moyennant une rétribution qui ne dépasserait ar un chiffre déler- 
Een À lorsque ces personnes ne tiennent ni hôtel ni pension de 
amille. 


11358. — 9 mars 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, par suile de !1 
carence de quelques actionnaires bénéficaires d’une répartition de 
litres faite par une société, des rompus viennent à être inappliué*, 
la société a le droit de faire vendre ces rompus par ministère d'agent 


de change ou par voie d'enchères publiques et d’en inscrire le j:. 


duit au compte d'ordre pour, le cas échéant, étre attribué à chacun 
au prorata de ses droits non atteints par la prescription léga'e. 


11359. — 9 mars 1951. — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, en application 
de l’article 2102, alinéa 3, du code civil, les frais de réparation et 


- de garage faits par un | ram sur une voiture de marque étran- 


gère en situation irrégulière en France, abandonnée chez ce gari- 
giste, sont super-privilégiés par rapport aux droits exigiüble:, en 
particulier les frais de douanes, pour la régularisation de Ja situation 
en France de ladite voiture, 


11360. — 9 mars 19%. — M. doseph Denais demanle à M. le 
ministre des finances ot des affaires économiques: 1° quel 6-1 le 
montant de la subvention attribuée, par le commissariat gén<ral à 
la productivité, au centre national de la coopération agrico’e qui 
vient d'être fondée au ne 129 du boulevard Saint-Germain, à Parr, 
par la fédération nationale de Ja coopération agricole de la conté- 
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dération générale de l'agriculture: 2° quel est l'objet de cette 
subvention; 3° de quelle in<truction préalahle el'e a fait l’objet 
en l'absence du conseii nalional de Ja productivité dont ls pouvoirs 
sont expirés depuis août 1953, 


11361. — 9 mars 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quelle interpré- 
{ation, quelle application, il prercrit au service de l'assiette, de 
donner à la dernÿre circulaire de M. le ministre de Ja reconstruc- 
tion affirmant: « il serait inopportun, à mon sens,. compte tenu 
des circonstances actuelles, d'assimiler aux loueurs professionnels 
en meublé, les personnes qui se conforment, pour louer, aux con- 
dilions de prix fixées par ja loi, plusieurs pièces de leur propre 
logement à des personnes différentes ». 


11362. — 9 mars (955. — M. André Liautey signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ]linilialive surprenante 
de son administration qui généralise une nouvelle technique de 
contrôle des complabilités d'entreprise, Auparavant, le contrôle 
se faisait au siège de l’assujetti. Actuellement, les contribuabies 
sont invités à produire tous les détails et toutes les pièces justif- 
catives des sommes portées au compte pertes et profits. Si les 
assujettis répondaient avec-ensemble à cette demande, il faudrait 
qu'ils établissent le reevé complet de tous leurs livres de compta- 
hiité et qu'ils appuient cet envoi des pièces d'archives. Il a été 
calculé que, pour le contrôle d’un département de moyenne impor- 
tance, le cubage des relevés et papiers demandés représenterait 
le votume d'un immeuble de vingt-qualre piècee. J1 ne serait pas 
plus exorbitant de décider qu'à l'avenir, la tenue des livres comp- 
{ables se ferait en double exemplaire et de même les pièces d'ar- 
caives, l'un pour l'assujelti, l’autre pour Clre envoyé au contrôle 
de l'administration. J1 lui demande si, à la base de celte nouvelle 
{ucanique, un directeur de l’administralion a engagé sa responsa- 
hilité en touté connaissance de caure et, dans la négative, qu’elles 
mesures il comple prendre à l'égard du responsable de pareils 
procédés qui n’accroissent pas l'autorité de l'administration et ren- 
draient nécessaires l’'embauchage nouveau de dizaines de milliers 
de complabies par les entreprises dont les frais généraux se trou- 
seraient ainsi Jourdement accrus. 


11363. — 9 mars 1591. — M. André Mercier (Oise) signale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les adiminis- 
trations, lors de lapp.ication de la loi du 3 avril 1950, ont pro: 
cédé différemment en ce qui concerne le payement de la prime 
de lechnicilé, des éténodactylographes et dactylographes intégrées 
commis ou adjoints administralifs. C'est ainsi qu'à la caisse des 
dépôts, au minislère des finances, au ministère de l'intérieur, les 
agents ont conservé le bénéfice de cette prime de technicité pour 
la période du fer janvier 1951 à la date d'application de la loi 
du 3 avril 1950, tanadis qu'au ministère du travail, par exemple, 
il en a été différemment. Cette irrégu'arité daans l'appréciation du 
service accompli, aboutit à une injustice qu'il conviendrait de 
corriger. A1 lui demande Ja ligne générale qu'il convient d'observer 
en la matière. 


11364. — 9 mars 1951. — M. Vendroux expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les litres émis confor- 
inément à l’article 41 de ln loi de finances du 31 janvier 1950 
n'élant remboursés que moyennant justification des pouvoirs du 
mandataire, les percepteurs exigent, dans le cas de sociétés bénéf- 
ciaires, la remise des statuts. Cette forma:ité, dont l'utilité n’est, 
par ailleurs, pas contestable, implique cependant — lorsqu'il s'agit 
de sociétés anciennes dont les statuts ont fait l'objet de nombreuses 
modifications — un travail de copie disproportionné dans certains 
<as, quant à son importance, par rapport au montant du titre rem- 
loursable, Une société a aïnsi dû établir la copie de statuts com- 
portant 130 pages pour obtenir le règlement d’un titre de 6.000 francs. 
Les documents n'étant pas relournés par les services compétents, 
le travail est à reprendre à l'échéance de chacun des différents 
litres 11 lui demande s’il envisage de donner les instructions néces- 
saiires pour que Ja production d'un simple extrait des clauses des 
Slaluts identifiant la personne habilitée à percevoir les titres 
échus, sgit considérée comme suffisante, 


11365. — 9 mars 1951. — M, Barthélemy demande à M, le ministre 
de l’intérieur quelles sont les conditions de recrulement des lieute- 
hants et capitaines de l'administration des douanes, 


. 11366. — 9 mars 1951. — M. de Saivre rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que Je statut du personnel de l'école des sourds-muets 
d Algérie a été publié au Journal officiel du département le 29 mai 
4953, et lui demande pour quelles raisons les dispositions nécessaires 
Pour son application effective n'ont pas été prises à ce jour, 


JUSTICE 


21367. — 9 mars 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre de la 
justice: 1° s'il considère comme compatible avec l'esprit et le texte 
de la loi du 1er septembre 1%3 qu'une décision de justice hamolo- 

uant un rapport d'expert, en vue de la fixation du loyer, classe un 
mmeuble dans da « catégorie 2? A avec aballement de deux liers », 
20 si un abattement de deux tiers de la catégorie 2 A ne devrait pas, 
au contraire, déterminer le classement dans la catégorie 2 R, plus 
une proportion à déterminer; 3° s’il considère en principe que ces 
catégories intermédiaires, non prévues par le texte de la loi du 
septembre 1938, soient légales. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11368. — 9 mars 1951. — M. Barthélemy appelle l'attention de 
M. le ministre des postes, télègraphes et téléphones sur le ca: des 
auxiliaires, employés aux iignes à grande distance à des services 
très spécialisés du laboratoire ou des courants porteurs, auxquels 
ont été imposés, pour l'application de la loi du 3 avril 1950, des 
examens pratiques étrangers à Jeur spécialité qu'ils n'ont pu 
préparer du fait qu'ils n’en ont été informés que par un préavis de 
trois jours, M lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
réparer l'injustice flagrante dont ont été victimes ces agents qui, 
dans ces conditions, n'ont pu Ctre titularisés, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11369. — 9 mars 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le minis- 
te de la reconstruction et du logement s'il ne juge pas opportun de 
prescrire que les logements en construction dans la région pari- 
sienne seront attribués exclusivement à des personnes y demeurant 
depuis cinq ennées. 


11370. — 9 mars 19%1. — M. André Mercier (Oise) cxpnse À M, le 
ministre de la reconstruction et du logement qu'à Creil (pare Rou- 
her) le M. R. U. a construit à la Libération des baraquements pro- 
visoires pour lesquels un bail de location a été signé avec les pro- 
priétaires des terrains. Les constructions, les travaux de viahilité 
entrepris aux frais de la ville de Creil, ont donné de la valeur à 
ces terrains. A l'origine, ceux-ci étaient exploités en culture et leur 
Valeur variait entre 100.000 et 200.000 F l'hectare. Actuellement Îles 
baux arrivant à échéance, les propriétaires somment la commune 
de leur rendre leurs terrains dans l'état où ils étaient lors de la 
signature du bail ou de les acheter au prix de 3 millions l'hec- 
tare. 11 lui demande: 1° quelles sont les clauses des baux, et 
qui en sont les signataires; 2° si des terrains ayant servi à Ja 
reconstruction et au relogement des sinistrés peuvent faire l'objet 
d'une telle spéculation à la charge de Ja municipalité, alors que 
des terrains appartenant à la commune, réquisitionnés par l'au- 
torité militaire pour la construelion du terrain d'aviation de Creil, 
lui ont été payés au prix de 200.090 F l'hectare. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11371, — 9 mars 1954. — M. Huel expose à M. le ministre de la 
santé ue et de la population le cas d'un économiquement 
faible bénéficiaire de l'assistance médicale gratuite qui tomle assez 
gravement malade chez un membre de sa famille, en dehors de 
son département de résidence. Il lui demande quel est le départe- 
ment qui doit prendre en charge les frais médicaux et pharma- 
ceutiques, 


11372. — 9 mars 1951. — M. Segelle demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population quel est le régime adininie- 
tratif des maisons de retraile pour gens âgés quant à leur créalion 
et à leur contrôle, et si les maisons de retraite organisées et gérées 
par des collectivilés publiques peuvent prétendre à des subven- 
tions de l'Etat pour leur installalion et leur fonctionnement. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


21373. — 9 mars 1951. — M. Antier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas. d'un agriculteur, propriétaire 
d'un fonds de commerce qu'il n’a jamais exploité lui-même et qu'il 
a donné en gérance libre; il demande si cet agriculleur, qui colise 
déjà au titre du régime de vieillesse agricole, doit égaement verser 
des cotisalions, tou‘efois réduites de moitié, au titre du régime de 
vieillesse industrie-commerce, et si le gérant dudit commerce doit 
lui-même acquitter les mêmes cotisations sans bénéficier, naturel- 
lement, de la réduciion accordée au propriétaire du fait qu’il exerce 
deux activités professionnelles. 
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TRAVAUX PUELICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11974, — 9 mars 1951. — M. Barthélemy e\,0-e à M. le ministre 
des travaux publics, des transsor,s et du tourisme cas d'un in«- 
nieur des ponts et chaussées qui est sous le coup d'un dép:acement 
d'office en raison de ses opinions politiques. Des documents qui ont 
été communiqués à l'intéressé, il résul'e: 1° que ces documents 
ne contiennent rien qui se rapporte à son compor'ement dans le 
service (d'ailleurs, le 10 novembre, le directeur du personnel à 
déclaré à une délégalion de la fédération des personnels des ponts 
et chaussées qu'aucune faute professionnelle n'était à reprocher à 
ce fonctionnaire); 2° que le seul reproche fait à cet ingénieur 
est «d'être réputé avoir et manifester des opinions polisiques bien 
déterminées ». I attire son atlention sur le fait qu'une telle pro- 
cédure, fondée sur des considérations purement polHiques, est en 
contradiction avec le préambule de la Constitution et le siatut géné- 
ral des fonctionnaires et qu'elle est de nature à nuire à Findépen- 
danve des ingénieurs des ponts et chaussées à l'égard des intérêts 
privés avec lesquels ils sont journellement en contact. H lui 
deinande s'il compte mainienir ce fonctionnaire à son poste. 


11375. — 9 mars 1951. — M. Wasmer expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'en 1929, tous les 
rands express et rapides s'arrètaient en gare de Saint-Louis (Haut- 
thin), Depuis la Libération, ces arrèts sont supprimés. Depuis la 
même époque cependant, la situation économiqne et démographique 
de Ja ville et du canton de Saint-Louis n'ont fait qu'évoluer, si 
bien que la suppression de ces arrêts est des pius paradoxales. La 
toute récente fusion des deux communes de Bourgfe'den et de Saint- 
Louis, qui comple ainsi plus de six cents entreprises industrielles 
et commerciale: à caractère international, ainsi que la création de 
l'aérodrome Mulhouse-Bâle, dont l'accès serait rendu singulièrement 
plus facile, impliquent impérieusement l'arrêt des trains rapides 
et express. I lui demande si les services compétents, en considé- 
ration de ces données pressantes et nouvelles, comptent rétablir 
Les arrêts des grands express et rapides en gare de Saint-Louis. 


+ © &- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10574. — M. Berthet si:nal: à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1° qu'il résulle de l'article % de l'ordonnance du 
% novembre 1951 que les rmesures de réintégration des fonciion- 
haires victimes des lois d'exceplion du régime de Vichy sont pronon- 
cées sur avis d'une commission dont la composition est fixée par 
arrété ministériel; 2° que l'article 3 de la loi du 7 février 1953 
reprend les dispositions de l'ordonnance précilée: 3° que la circu- 
laire d'application du 2% avril 1953 prévoit, en son arlicle 3, que 
lesdites commissions pourront être complétées ou modifiées. I jui 
demande si les arrêtés comportant ces additions où modifications ne 
doivent pas, avant d'être rendus exécutoires, être, au préalable, 
insérés au Journal officiel. (Question du 9 février 1951.) 


Réponse. — S'il apparfient aux administralions d'assurer la publi- 
rilé des arrêtés relalifs ñ la composition des commissions de reclas- 
sement, cette publicité, en l'absence de disposition expresse à cet 
Cgard, tant à l'ordonnance du 29 novembre 1914 qu'à la loi du 
7 lévrier 1953, n'a pas nécessairement à être effectuée par voie 
d'insertion au Journal officiel. 


10575. — M. Francis Caillet demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil ce qui détermine la dale de formation ini- 
hiale d'un nouveau cadre: ja dale des opérations d'intégration dans 
ce cadre du personnel en fonctions dans d'autres cadres. La dale 
à partir de laquelle l'adininistration a été autorisée budgétairement 
à uüliser les nouvelles appellations. La date de publication du 
statut particulier du nouveau corps. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse — La date de formalion d'un nouvean cadre est en règle 
£'nérale fixée par le statut particulier du corps. En l'absence d'une 
disposition sur ce point, il convient de retenir la date de publication 
du statut, 


— 


information. 


63523. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, de l'information: 1° s'il est exact que 
es conditions de gestion de la Société nationale des entreprises de 
presse ont nécessité la nomination d'une commission d'enquête ; 
2v quels sont les commissaires désignés; 3° si un délai leur a été 
fixé pour remettre les conclusions à leur enquête; 4° si la commis- 
Sion de la presse, radio, cinéma en aura connaissance avant que, 


le cas échéant, lesdites conclusions ne soient transmises au parquet 
pour iuformalion; 5° s’il n'importe pas de prendre d'urgence de: 
mesures de réorganisation et de mise en ordre pour que l'infor. 
mation, par voie de presse, ne puisse être, à tort sans doute, confon. 
due avec des méthodes, dont le moins qu'on puisse dire est qu'elles 
ne respirent ni la stabilité, ni la sécurité, ni la sérénité. (Question du 
26 février 1953.) 


Réponse. — 1° et 2% Les différends qui ont opposé au mois de 
décembre 1%2 certains dirigeants de la Société nationale des entre. 
prises de presse ont donné heu de leur part à la rédaction de rapports 
et de contre-rapports qui ont souris à l’examen d'un conseiller 
d'Etat, M. Jouany. Ce haut magistrat s’est entouré d'un auditeur 
an conscil d'Etat, M. Soudet, et d'un eg ref des finances 
M. Laxan; 3° et 4e M. le conseiller d'Etat Jonany a été invité à 
déposer ses concinsions dans le délai le plus court compatible avec 
les nécessilés de l'enquête. I a remis son rapport le 28 juin 495%. 
Le secrélaire d'Etat à l'information à él£ entendu par la commission 
de la presse de l'Assemblée, le 22 juillet 1953, sur les problème: 
généraux de la Sociélé nationale des entreprises de presse el Je 
26 novembre suivant sur les questions qui lui ont été posées ax 
sujet du conflit survenu entre les anciens membres de la direction 
de la Société nationale des entreprises de presse; 5° ainsi que |}: 
secrétaire d'Etat à l'information a eu l'occasion de le dire à li 
commission de la presse de l’Assemblée, le Gouvernement à pri: 
sans tarder les mesures de réorganisation el de mise en ordre qui 
s'inposaient. 


8607. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési. 
dence du conseil, chargé de l'information: 1° s’il est exact: a) que 
le rapport d'un conseiller à la cour des comptes commis dans l'affaire 
de la Société nationale des entreprises de presse, ait élé comm. 
niqué en priorité à un employé de la fédération du livre; b) que ce 
même personnage se soit vu confier le poste de l’ex-président direc- 
teur; c) que l'ex-président directeur la Société nationale de; 
entreprises de presse ait donné sa démission par lettre du 7 moi 
1953, et dans ce cas quelle est sa situation actuellement à l'égard 
de ladite société; 2° ce qui retarde la communication du rapport 
Jouany (qui n'est plus tenu secret qu'envers les parlementaires et 
la nation) à la commission de la presse ; 3° que soit constituée d'ur- 
gence une commission d'enquête sur les épisodes de cetle affaire, 
(Question du 24 juillet 1955.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, répondra successivement aux différentes questions 
posées par l’honorable pariementaire. 1° aucun conseiller à la cour 
des comptes n'a jamais élé chargé par le Gouvernement de rédiger 
un rapport sur l'affaire dile « dé la Société nationale des entreprises 
de presse ». Le rapport auquel M. Paquet semble faire allusion à 
été rédigé par le conseiller à la cour des comptes l'a signé de 
sa propre iniliative, et sous sa seule responsabilité. Le seerélaire 
d'Etat à l'informalion ignore les noms et qualités des personnes aux. 
il a pu le cornomuniquer. Aucun employé de la fédération 

u livre n'a jamais occupé le poste et les fonctions de président 
directeur général de la Société nationale des entreprises de presse. 
Un membre du conseil d'administration de cet établissement, qui 
figure parmi les représentants des organisalions syndicales les plu: 
représentatives du personnel de presse au conseil d'adminisiralion, 
a été chargé de présider les séances de ce conseil, en vertu de l'ar. 
ticle 3 du décret du 4 mai 193 qui dispose : « en cas d'absence où 
d'empéchement du président directeur général, le conseil d'admi- 
nistration est présidé par un administrateur désigné par le secri- 
taire d’Elat à la présidence du conseil (chargé de l'information) ». 
L'intéressé a été désigné en sa qualité d'administrateur le plu: 
ancien de la Société nationale des entreprises de presse, La dési- 
gaation dont il à fait l’objet n’a jamais été faile que pour une 
réunion déterminée du conseil d'administration et renouvelée pour 
chacune des séances qu'il a eu à présider, M. Pierre-Bloch a effec- 
tivement donné sa démission par lettre du 7 mai 1953. I à cessé 
d’'appartenir aux cadres de la Société nationale des entreprises de 

resse à compter de la date à laquelle l'acceptation de sa démission 
ui élé notifiée; 2° le secrétaire d'Etat à l'information a donné à 
la commission de la presse de l’Assemblée nationale, tous les éclair: 
cissements qu'elle à pu désirer sur les conclusions et la teneur du 
rapport Jouany. Cette commission, à l'unanimité, a reconnu, dans 
sa séance du 2 juillet 1953, que le rapport Jouany a un caractère 
purement intérieur à l'administration et qu'il n'est pas au nombre 
des rappor!s qui peuvent être communiqués à l'Assemblée ; 5° l'hono- 
rable parlementaire eslimera sans doute que la réponse.qui vient 
At faite sous le paragraphe 2, rend sa dernière question sans 
objet. 


9784. — M. Paquet demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information, en quoi consiste la norni- 
nation de « président de la Société nalionale des entreprise: de 
presse » à titre honoraire. (@wmestion du 20 novembre 1955.) 


Réponse. — L'attribution de lhonorariat au président directe 
général où à un agent de la Société nationale des entreprises de 
n'est consacrée ni réglementée par aueun texle particulier. 
lle échappe, de ce fait, au contrôle des pouvoirs publics el relève 
seulement du droit commun des sociétés commerciäles. La qualil® 
de président directeur général honoraire à pu être régulièrement 
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attribuée, de la sorte, par le conseil d'administration de la Société 
nationale des entreprises de presse à l’ancien président directeur 
général de cette société en usant des pouvoirs ordinaires que détient 
tout conseil d'administration. Celte qualité ne compte l'attribution 
d'aucun avantage matériel particulier. 


10296. — M. Piquet demande à M. le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil, chargé de l'information, il est possible d’émarger 
uu budget de la Société nationale des entreprises de presse ou à un 
budget annexe, tout en ne faisant pas parlie de celte société. 
(Question du 3 décembre 1955.) 


Réponse. — La Société nationale des entreprises de presse, élablis- 
sement de caractère industriel et commercial, peut, comme tout 
service public, même à caractère purement administratif, être ame- 
née à fajre appel à des collaborations extérieures pour l'accomplisse- 
ment des tâches qui ne pourraient être remplies par ses agents. C’est 
ainsi qu'elle utilise les services d'avocats, d'experts comptables, de 
conseillers techniques spécialistes de presse et d’archilectes, rému- 
nérés par des honoraires d’études ou de vacations. Sous celte réserve, 
aucune rémunération ne peut être versée par la Société nationale 
des entreprises de pres:e à des personnes qui ne feraient pas partie 
de cet établissement, 


10297. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
cence du conseil, chargé de l'information, sil e:l possible à un 
directeur de la Société nationale des entreprises de ag de louer 
une imprimerie à son nom et à son profil personnel, (Question du 
30 décembre 1953.) 


Réponse — Les dispositions des articles {er et 2 du décret n° 46-1528 
du 16 juin 1946 portant règlement d'administration publique pour 
l'organisation et le fonctionnement de la Société nationale des entre- 
prises de presse interdisent au président directeur général, au secré- 
taire général, au directeur des services techniques, au directeur des 
services administratifs et commerciaux et au directeur des services 
juridiques et du contentieux, pendant la durée de leurs fonctions et 
une durée de deux ans à compler de la cessation desdites fonctions, 
d'exercer aucun emploi, et de prendre ou de conserver des intérêts 
dans une entreprise de presse, d'information, de publicité, de trans- 
port, de groupage ou de distribution de périodiques, ou dans une 
entreprise de fabrication, d'importation ou de vente de matfriei, 
fourniture ou outillage de presse, La question de l'honorable parle- 
mentaire appelle donc une réponse négative, 


10298. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l'information: 1° quel élait Le nombre 
de: postes de direction à la Société nationale des entreprises de 
presse supprimés le 6 mai dernier et si ces suppressions de postes 
claient considérées comme provisoires ou définitives; ?°o s'il est 
exact que des indemnités aient été attribuées lors et pour ces licen- 
ciements:; 3° à combien s'élevèrent ces différentes indemnités selon 
les postes occupés; 4° quel est le motif officiel justifiant ces indem- 
nilés; 5° quels sont, à ce jour, les postes supprimés et ceux dont 
le rétablissement est imminent. (Question du 30 décembre 1953.) 

Réponse. — 1° Le décret du % mai 1953 a supprimé les oosles de 
secrélaire général, de directeur des services techniques, de d'recteur 
des services administratifs e{ commerciaux et de des ser-- 
vices juridiques et du contentieux. Celle suppress mn es! définitive. 
2- bes indemnités de Hicenciements ont été ver tiiulsires 
des postes supprimés dans la mesure où, d'une part i!s n'avaient pas 
l1 qualité de fonctionnaires et où, d'autre part, ü: n'ont pas été 
reclassés dans un emploi inférieur. Les fonclionnair2s détachés ont 
élé remis à la disposition de leur administration d'origine et n'ont 
perçu aucune indemnité. 3° Parmi les titulaires des nostes supprimés, 
le seul qui ait rempli les conditions requises pour avair droit aux 
l::demnités prévues par la loi est l’ancien directeur des services 
j'iridiques et du contentieux; l’indemnilé qu'il a s'est élevée 
à 6.051.000 francs. Il convient de préciser que si l’ancien directeur 
Ut services techniques a reçu, au moment de la s'ippression de son 
posle, une avance de 2.540.000 francs sur l'indemnité à laquelle il 
louvait prétendre, l'intéressé a reversé le montant de celle avance, 
üprès avoir élé reclassé dans un poste technique infireur qui s’est 
trouvé vacant. 4° L'indemnilé visée ci-dessus a été fixée en applica- 
livn des règles découlant de l'article 2, alinéa 2 du décre! du 
15 juin 1946 et de la jurisprudence des tribunanx civils en imalière 
de rupture de contrat de travail. 5° Aucun des poses supprimés n'a 


lé rétabli et le rétablissement d'aucun d'entre eux 1 vst envisagé. 


AGRICULTURE 


10493. -- M. Raffarin expose à M. le ministre de l'agriculture: 
A) que les règlements actuels ne permettent pas aux cultivateurs 
de se faire ouvrir des crédits par des banques par escomple de war- 
Tants portant sur des marchandises entreposées en magasins géné- 
Taux, ceux-ci étant refusés au réescompte par le Banque de France, 
el que, en conséquence, les cultivateurs sont obligés de s'adresser 
Uniquement au Crédit agricole, qui serait seul habilité pour de telles 
opérations; B) qu'il est anormal que les agriculieurs soient dans 


l'obligation, pour eflectuer certaines opérations, de s'adresser à un 
établissement déterminé, au profit duquel s'élablit un de 
fait alors que les commerçants et industriels ont possibilité de choi- 
sir entre de nombreuses banques, établissements nationalisés ou 
autres; C) que les règlements fixent aux engagements contraciés par 
un agriculteur auprès du Crédit agricole un plafond qui a été récem- 
ment porté à 5 millions de francs; D) qu'il est anormal qu'il existe 
un plafond uniforme sans tenir compte des besoins particuliers des 
exploitations importantes pouvant nécessiter des crédits saisonniers 
bien supérieurs à celte somme de la même façon que bien des 
établissements commerciaux où indastriels peuvent avoir besoin de 
recourir à des crédits supérieurs à 3 millions de franes. HN lui 
demande: 1° si les agriculleurs peuvent obtenir du Crédit agricole 
des ouvertures de crédit supérieures à à millions de francs, sur pré- 
senlatton de warrants portant sur des marchamiises entreposées dans 
des magasins généraux; 2° si, pour la portion de leur besoin de 
crédit dépassant le maximum fixé au Crédit agricole, les agriculleurs 
peuvent présenter des Warrants à l’escomple aux banques avec la 
certitude que ceux-ci seront reg au réescomple par la Banque 
de France; 3° si la Banque de France a donné à ses succursales 
les instructions nécessair:s pour que celles-ci acceptent au rées- 
comple les warrants établis à l'ordre de cultivateurs sur des mar- 
chandises entreposées dans des magasins généraux et présentés au 
réescompte par les banques, et pour que ces warrants soient acceptés 
sans limilation et sans autres considérations lorsque les marchan- 
dises warrantées présentent toutes les garanties et sécurité usuelles, 
(Question du 19 janvier 1951.) 


Réponse. — 1° Les prêts du Crédit agrirole ant exclusivement 
pour objet de favoriser la production agricole et l'équipement rural. 
Les caisses de crédit agricole muluel, sociétés civüies (art. 8 et 9 
du texte annexé at décre du 29 avril 1940) ne peuvent réaliser des 
opérations commerciales, L'escompte d'un Warrant établi dans les 
conditions prévues au titre IV de l'ordonnance n° 45-1741 du 6 août 
1945 relalive aux magasins généraux leur est ainsi interdit. Ce 
warrant peut toutefois fa’re l'objet d'un endossement  pignoratif 
au nom d'une caisse régionale en garantie d'un prêt à court terme 
constaté par un billet à ordre qui, lui, peut être valablement escompté 
par da caisse régionale. Les caisses de crédit agricole muluel accep- 
tent en garantie des prèts à court terme consentis sous forme 
d'escompte ou d'ouvertures de crédit des warrants agricoles souscrils 
par les agriculleurs dans les conditions de la loi du 306 avril 1906. 
Cette loi autorise l’emprunteur à conserver la garde des objets 
Wwarrantés ou à en confler le dépôt à des organismes agricoles dont 
il est adhérent. Le dépôt à des tiers ne peut être opéré que d'accord 
avec le prêteur, Le montant maximum de l'ensemble des préts du 
Crédit agricole à une même emprunteur est fixé à 3 millions de 
francs. Certaines catégories de prèts sont exclues de ce plafond, Ce 
sont les prêts de campagne aux producteurs de céréales et aux plan- 
teurs de betteraves, les prêts d'embouche, Tes prêts à moyen terme 
de modernisation et d'équipeinent, les prèts pour l'amélioration dt 
l'habitat rural, les prêts aux agriculteurs victim de calamités 
publiques.— 2e et 3° Aucun monopole n'est conféré au Crédit agri- 
cole en matière de prêts aux agriculteurs. Le concours apporté par la 
Banque de France aux établissements de crédit, par voie de rées 
comple, est déterminé par Finsültut d'émission qui fixe les modalités 
et les limites selon lesquelles il peut accepter les demandes de 
réescomple présentés par ces établissements pour les effets el valeurs 


qu'ils débennent en portefeuille. 


10491. — M. Raffarin expose à M. le ministre de l'agriculture quo 
les banques ont refusé d'accepter à l'escompte des Warrants pré- 
sentés par des cuiliva'eurs portant sur des marchandises entreposées 
dans des magasins généraux, en indiquant que les effels présentés 


par des cultivateurs sont refusés au réescomple par la Banque de 
France et ne peuvent être acceotés que par le crédit agricole, H 
lui demande: 1° <'it est exact que des warrants appartenant à 


des culiivateurs ct présentés par une banque de Jeur choix ne 
peuven! pas être acceplés au réescomple par la Banque de France; 
20 s'il est exact que seul le crédit agricole est habilité à accepter 
à l’escomple, les Warrants présentés par les cultivateurs; 3° si les 
obligations que lui ciée le monopole ci-dessus permettent au crédit 
agr.cole de refuser l'escompte de warrants qui lui sont présentés 
par un producteur sans que leur montant dépasse le plafond fixé 
à 5» millions de francs alors que les marchandises warrantées, entre 
postes dan: des magasins généraux présentent toutes les garanties 
et sécuri'é usuelles et que des crédits spéciaux sont ouverts à cet 
eflet au crédit agricole. ‘Question du 19 janvier 1954.) 


Réponse. -- 1° et 2 Aucun monopole n'est conféré au crédit 
agricole en matière de prêts aux agriculteurs. Le concours apporté 
par la Banque de France aux établissements de crédit par voie de 
réescomple est délerminé par l'institut d'émission qui fixe les moda- 
lités et les limites selon lesquelles il peut accepter les demandes 
de réescompte présentées par ces établissements pour les effets et 
Valeurs qu'ils détiennent en portefeuille; 3° les caisses de crédit 
agricole mutuei sont responsables de leurs opérations, Les préis 
sont accordés sur décision du conseil d'administration de ces insti- 
tulions statuant après examen de chaque demande dan: le cadre 
des textes en vigueur. Des crédits spéciaux ne sont pas ouverts au 
crédit agricole pour la réalisation de prêts à court terme qui s'effec- 
tuent par voie de réescompte auprès de la Caisse nat'onale de cré- 
dit agrcole et éventuellement de la Banque de France, 
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10056 !er. — M. Maurice Viollette rappelle à M. le ministre de 
d'agriculture qu'il y a six mois. les meuniers d'Eure-et-Loir lui ont 
deinandé le bénéfice des dispositions d'un arrété qne son prédéces- 
seur venait de prendre et qui les autorise à demander une augrmen- 
tation de leur pouvoir d’écrasement. A cetle demande, il a répondu 
qu'il avait soumis la question à ses services; il semble que ses 
services aient donné une réponse favorable à la demande des meur 
hiers, mais le ministre a jugé utite de consuller encore les grands 
moulins sur cette demande. Bien entendu, les grands moulins 
défendent leurs privilèges et refusent aux meuniers d’Eure-et-Loir 
l'avantage qui leur était concédé par ledit arrêté. I lui demande 
si l'on va conlinuer à voir celte situation scandaleu<se du départe- 
ment d'Eure-et-Loir, produisant cette année trois millions et demi 
de quintaux de blé et ne pouvant en écraser que 6 à 700.000 pendant 
que la grande meunérie, el spécialement Ja parisienne, travaille à 
plein temps, jour et nuit, et avec des heures supplémentaires, avec 
ce même blé d'Eure-et-Loir. (Question du 9 février 1951.) 


Réponse, — L'arrêté du 16 février 1953 relatif à la répartition des 
céréales paniflables entre les moulins dispose que la répartition 
Mmierdépartementale prévue par l'arrêté du 7 février 1943 et les textes 
subséquents pourra être modifiée sous réserve que les mouvements 
de blé ou de farine ne soient pas irrationnels ou susceptibles de 
grever anormalement la péréquation des frais de transport. Le 
hiinistre de l'agriculture a estimé nécessaire de soumettre les 
demandes de l'espèce à une commission chargée d'examiner si les 
mouverments en cause satisfont aux conditions précitées. Au sur- 

lus, une décision gouvernementale récente suspend, à partir du 
1 mars 1%4, les dispositions de l'arrêté du 7 février 1943 et les 
texies subsquents. Le conseil central de l'O. N, I. C. sera appelé 
à se prononcer sur les mesures de remplacement dès ses premières 
réunions. 


10902. — M. Beitencourt demande à M, le ministre de l’agriculture 
si, en dehors des textes qui réglementent l'ulihisalion concomitante 
des bourses ct furets, il existe un texte légal pouvant empécher 
un chasseur de détenir un furet et de l'utiliser comme moyen de 
rabat accessoirement à Ja chasse au fusil. (Question du 12 fé- 
vrier 1954). 


Réponse. — Par application des dispositions de la loi du 5 août 19% 
modifiant l'article 9 de la loi du 3% mai 18%4, l’utilisation pour la 
capture de lapins des bourses et furels est autorisée sans formalité 
spéciale dans les départements, ou parties de départements, où ce 
rongeur est classé comme animal nuisible; dans les mêmes lieux, 
l'emploi du furet comme auxiliaire du chasseur au fusil est égale- 
ment licite. Par contre, dans les autres lieux, l'emploi des bourses 
et furets est subordonné à une autorisation préalable et individuelle 
délivrée par le préfet. Par ailleurs, l'autorité judiciaire est actuelle- 
ment saisie d'un litige relatif à l'emploi, dans ces auires lieux, du 
furet pour la chasse au fusil sans autorisation préalable. Il s'agit, 
en l'occurrence, d'un jugement du tribunal correctionnel de Tou- 
louse, en date du 11 janvier 195%, qui fait actuellement l'objet d’un 
appel devant la cour de Toulouse. 1 y a donc lieu d'attendre la 
décision définitive de l'autorité judiciaire qui a seule qualité pour 
drancher la question, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10847. — M. Sourbet demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées à quelle date et dans quelles condi- 
tions (rétroactivité ou non) interviendront les nominations à la 
ä classe des personnels inilitaires féminins de l'armée de terre, Les 
intéressées se sont engagées sur les bases du décret du 15 octobre 
451 portant statut du personnel des cadres militaires féminins, qui 
prévoyait que les personne!s titulaires de diplômes supérieurs 
seraient automatiquement reclassés dans la % classe après un stage 
de six mois. Or, à la différence du personnel de l’armée de l'air, les 

ersonnels féminins de l’armée de terre figurent sur une liste d’ap- 
ilude depuis octobre 1952 sans qu'aucune nomination soit intervenue 
el, bien que possédant des diplômes universilaires, continuent à 
être rétribués sur la base des soldes fixés pour les personnels des 
catégories. (Question du A1 février 1954.) o] 


Réponse. — Les spécialistes féminines de l'armée de terre titu- 
laires de diplômes donnant accès À la 3% classe et inscrites sur la 
liste d'aptitude ont été nommées dans cette classe par décision 
n° 14626 PM 2/A3 du 29 janvier 1954 pour compter de la date à 
laquelle elles avaient accompli le stage de six mois prévu par 
l'article 12 du décret dn 15 octobre 1%1 portant slatut du personnel 
des cadres militaires féminins. 


10911. — M. Catoire demande à M. le ministre de la défense 
nationale et dos forces armées les raisons qui l'ont amené à revenir, 
après lavoir abandonné per plusieurs années, au système de 
la « masse » pour l'habillenfent du personnel de ]a gendarmerie. 
(Question du 12 février 1954.) 


Réponse, — La masce individuelle d'habillement était le régime 
traditionnellement appliqué dans la gendarmerie avant le 1® jan- . 


vier 4942, date à partir de laquelle les effets ont été fournis on 
nature et gratuitement aux personnels de Ja gendarmerie, Cette 
dernière solution avait été adoptée en raison des difficultés ren. 
contrées à l'époque par les intéressés ur se procurer les tenues 
réclementaires, Le retour à des conditions normales d’approvision. 
nement a permis de revenir au système de la masse d'habillemens 
qui avait donné autrefois entière satisfaction. Il se révèle en effet 
comme le mieux adapté à l’organisation propre de la gendarmerie. 
et en parliculier à la dispersion des € ectifs répartis en petites 
unités sur l'ensemble du territoire. H offre ef outre les avantavcs 
d'alléger un appareil de distribution onéreux et d'intéresser le her- 
sonnel à la conservation de son paquetage en bon étal d'entretien. 


INDUSTRIÆ ET COMMERCE 


10696. — M, Denais demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce: 1° quel est le montant des crédits affeciés depuis 
493 aux recherches pétrolifères: a) en France; b) dans les terri- 
toires d'outre-mer; 2° combien de forages ont été pratiqués; 3e com- 
bien l'ont été avec succès. (Question du 9 février 1%.) 


Réponse. — 4° Le montant total des investissements effeclués dans 
les recherches de pétrole depuis l'année 1916 jusqu'à l'année 1953 
incluse s'élève, en l'exprimant en francs 1953, à: pour la France 
métropolitaine, 55,5 milliards; pour l'Afrique du Nord et les terri- 
toires d'outre-mer, 58,5 milliards. Soit, au total, 114 milliards; 2° Ja 
nombre (1) de sondages exécutés de 1946 à 1953 inclus, pour es 
recherches de pétro!r, se monte à: pour la France mélropolilaine, 
29 sondages; pour l'Union française, 617 sondages. Soit, pour l'en- 
semble, 1.016 sondages; 3° parmi ces sondages, ceux qui se sont 
avérés productifs, se montent à: pour la France mélropolitaine, 
0 sondages; pour l'Union française, 167 sondages. Soit, au tolal, 
217 sondages 


(1) Ce recensement fail abstraction des sandages exécutés par 
Pechelbronun Exploitation, et des sondages géologiques exéculées par 
les divers organismes de recherches, 


— 


10979. — M. Viatte signale à M. le ministre de la justice «1 !° 
décret du 22 septembre 195% sur la location-gérance des fonds de 
commerce prévoit, en son article 12, qu'il sera applicable aux contrats 
en cours Gans le délai d'un an; lui signale que sa parution à moditié 
les conditions dans lesquelles peuvent être discutés de teis contrat-: 
et lui demande: 1° si ce délai d'un an peut être ris à profit pour 
obtenir de l'une ou de l'autre des parties une revision des clauses 
ou une annulation du contrat: 2° quelle serait la procédure à enga- 
ger. (Question du 16 février 19%54.) 


Réponse. — Cette question est étudiée en liaison avec le secrc'arnat 
d'Etat qu commerce. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8922. — M. de Léotard demande à M. le ministre des postes, télé 

et téléphones quelle est, en général, la quantité de Geraar- 

des d'emploi dans son administration, par voie de roncours où 

autres; quelles soni, annuellement, les demandes satisfaites où 10" 

et quelle est la proportion des demandes émanant de parents avant 

déjà un emploi dans les posics, lélégraphes et téléphones. (Question 
du G octobre 1955.) 


Réponse. — Le volume des demandes de participation aux concours 
ouvrant accès à un emploi de début, dans l'administralion des pos 
tes, télégraphes et téléphones, varie très sensiblement d'une anné® 
à l’autre; il est influencé, en particulier, par le nombre des concours 
dônt 'es besoins du service commandent l'ouverture. Pour les années 
1951 et 1952, le nombre moyen des participants à ces concours el 
voisin de 30.000 et celui des admissions est de l’ordre de 5.000 par 
an. Les candidats dont les parents sont employés dans les services 
des postes, et téléphones ne bénéficient d'aucune 
spéciale en matière de concours, de sorle qu'ils me sont pas recense: 
distinctement. Les sources de recrutement autres que celles di 
concours se tarissent peu à peu. En rliculier, les demandes à em- 
plois d'’auxiliaires à ulilisalion journalière réduite, d'occasionnels o1 
d'intérimaires sont en nombre décroissant, en raison notamment di 
caractère précaire et provisoire de l'utilisation, conséculif à la réforim 
de l'auxiliariat (loi du 3 avril 19%). Du fait que le plus grand nombre 
des candidats à ces emplois se récusent an moment où il est fait 
à leurs services, le recensement de ces demandes n'est 
effectué, 


8923. — M. de Léotard demande à M. le ministre des postes, 
et téléphones s'il à connaissance que dans <on admin 

tration, des employés qui avaient refusé de faire grève on! € 
pénalisés par certains de leurs « camarades » syndicalistes €l 
h'oul pas contraints de verser aux grévistes une sorle de rcuc- 
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vance représentant une inadmissible pénalisation pour avoir fait 
preuve de conscience professionnelle e{ pour avoir respecté le contrat 
inoral qui les lie à leur adrninistralion, (Question du 6 octobre 1951.) 


Réponse. — Des appels à la solidarité ont certes été lancés par 
Jes diverses Orgarisaiions syndicales en vue de venir en akle aux 
grévistes ayant eu à supporter des retenues de traitement. Toutefois, 
l'administration des pos'es, lélégraphes et téléphones n'a pas eu 
connaissance que des pressions aient été exerrées eur des fonclion- 
paires non grévisles pour les contraindre à y répondre. 


8024. — M. de Léotard demande à M. le ministre des 
telégraphes et 3 f° s'il a eu connaissance de l'abus du 
dique suivant pour les demandeurs de l'interurbain « par suile 
deucombremment, nous ne pouvons donner suite à votre demande, 
veuillez rappeler ullérieurement » alors que les lignes non desser- 
vies ne pouvaient être effectivement encombrées ; 2 si des sanctions 
out été prises à l'égard des « usagers » de ce disque qui l'ont systé- 
matiquement branché sur les lignes de l'Assemblée nationale le 
49 aout 1993. (Question du 6 octobre 19353.) 


Réponse. — 19 L'utilisation du fim parlant d'encombrement à été 
dictée par d'impérieuses mnécessilés techniques. Après avoir satis- 
fait, au prix de grandes difficultés, les demandes des abonnés prio- 
riaire<, le centre interurbain ne disposait pus du personnel suff- 
sant pour répondre à la latalilé des appels qui se présentaient. Il 
convient à ce sujet de signaler que. pendant la période de grève, 
k nombre des appels a souvent dépassé de 5) p. 109 ceiui qui est 
enregistré en période normale. Ces appels ne pouvant étre satisfaits, 
jt était nécessaire d'inviler les abonnés à raccrocher leur appareil, 
sinon l'encombrement des organes autornaliques aurait compromis 
le fonchonnement même des centraux automatiques urbains. Ces 
dsposilions, indispensables à Ja sauvegarde des installations, 
n'elnient appliquées que sur instructions du chef de centre et seu- 
lement lorsque la nécessité s'en faisait éeniir de façon absolue; 
% || n'est techniquement pas possible, dans un réseau aulomatique, 
de discriminer les appels vers l'interurbain provenant de tel ou tel 
poste délerminé afin de les renvover syslématiquement sut une 
machine parlante, Ces appels sont essentiellement anonymes el 
truilés de facon uniforme. Les difficultés éprouvées le 19 août à 
lAs<emblée nationale résullent de la non application des consignes 
selatives aux priorités. Dès que ces difficultés ont été portées à la 
connaissance du minisière des postes, téégraphes et léléphones, les 
condilions dans lesquelles doivent être sentées ;es demandes de 
communications officielles ont été rappe.:ées au service intéressé de 
jAs<emblée nationale. 


10551. — M. René Schmitt demande à M, le ministre des postes, 
telegraphes et téléphones <i une employée (temporairement comme 
#uxiiatre) des postes, télégraphes et téléphones, pupille de la nation 
el orpheline d'agent des postes, télégraphes et téléphones, peut faire 
valoir un droit d'emploi définitif dans l'administration des postes, 
ézraphes et téléphones. Celle employée ayant travaillé aux postes, 
téieyraphes et téléphones du 11 juin au 30 décembre 1950. Mariée 
le 1 janvier 1911, Reprise en juillet 1951, licenciée en novembre 1951. 
Repri-e en mars 1952, licenciée en novembre 1952, reprise en mai 
12, licenciée le 31 décembre 193 et reprise depuis le 7 janvier 19%54 
jour quelques jours, (Question du 19 janvier 1954.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 3 de la loi du 3 avril 1950 por- 
autorisation de transformation d'emplois et réforme de l’auxi- 
larial, ne peuvent être tilularisés, sous certaines conditions, que les 
agents non titulaires employés d'une façon continue dans les admi- 
histralions, Gfflices, services et élablissements publics de l'Etat, Les 
aux liaires utilisés par intermiltence ne peuvent bénéficier des mesu- 
res de tilularisation en cours. Toutefois, le projet de statut particu- 
lier du corps des agents d'exploitation actuellement en cours d'élabo- 
nlion contient des disposilions qui, lorsqu'elles seront adoptées, per- 
meltront à ces auxiliaires d'accéder à l'emploi d'agent d'exploitation 
par la voie d’un concours interne qui leur Sera pratiquement réservé. 
A l'occasion des trois premières sessions de ce concours, les inté- 
ressés pourront <e présenter quel que soit leur âge, ce qui leur 
offrira des possibilités très appréciables de titularisalion. Par ailleurs, 
le bénéfice des dispositions prélérentielles permetiant aux orphelines 
de fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones d'accéder à 
Cérlains emplois de celle administration, ne peut être accordé qu'aux 
orphelines célibalaires. Après leur mariage, les orphelines perdent le 
bénéfice, inais conservent, bien entendu, la faculté d'obtenir un 
eluploi par la voie du recrutement normal, 


10729. — M. André Monteil expose à M. le ministre des postes, télé- 
£raphes et que l'administration des postes, télégraphes 
ti téléphones procède actuellement à la nomination, en qualité 
d'igent d'exploitation des auxiliaires reçues à l'examen spécial de 
Mai 1953, Des licenciements d'auxilaires en sont normalement la 
Conséquence. Il semble normal qu'en soient exclues les auxiliaires 
reçues au concours général de janvier 1953, qui sont actuellement en 
instance de nomination. 11 lui demande si elles ne devraient pas, 
Normalement, bénéficier d'une priorité de maintien en fonctions 
fornme elles bénéficient, déjà, d'une priorité d'embauchage. (Ques- 
tion du 9 février 1954.) 


Réponse. — C'est pour l'administration des postes, téégraphes et 
téléphones une obligation légale d'éloigner des cadres les intéri- 
maires qui se itrouveraient en surnombre à la suite des mouvements 
de personnel. Toutefois, dans la limite des possibilités d'utilisalion, 
seuls les auxiliaires bénéficiaires du statut du 19 avril 19% sont 
maintenus par priorité, leurs titres sont établis selon une réglemen- 
tation spéciale qui tient compte de l'ancienneté de service et de la 
situation de famille. Dans le cas où des personnels non titulaires 
recrutés selon les disposilions fixées par la loi du 3 avril 1950, peu- 
vent être conservés les chefs de service qui s'eflorcent de faire 
bénéficier de cette mesure ceux d'entre eux qui ont été reçus à un 
concours d'accès à un emploi titulaire. 


10730. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
phes et téléphones « il est exact: 1° qu'un ex-coniroleur bien noté 
devenu inspecteur adjoint est maintenu à l'indice 315, tandis que 
celui dont les noles sont insuffisantes est maintenu dans la catégorie 
des nouveaux contrôleurs, ex-manipulants, el peut prétendre, de ce 
fait, aux indices 310 et 360; 2° qu'un ctatstloer principal devenu 
inspecteur reste à l'indice 360, (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — 1° Les ex contrôleurs devenus inspecteurs adjoints peu- 
veni accéder aux grades d'inspecteur (indice maximum 390), puis ce 
chef de section (indice maximum 460) et, enfin, de chef de section 
principal (indice maximum #00), alors que les contrôleurs du nou- 
veau cadre ont seulement la possibilité d'obtenir, en fin de carrière, 
une classe exceptionnelle (indices 340 et 360) prévue pour le dixième 
de l'effectif de leur corps; 2° les ex-contrôleurs principaux devenus 
inspecteurs accèdent, dans ce dernier grade, à l'indice 390 et béné- 
LS eu outre, des possibilités d'avancement indiquées au 1° ci- 

sus. 


10731. — M. Paquet demande à M. le ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones: 1° quelles sont les conditions requises pour accé- 
der à la catégorie « contrôleurs et contrôleurs principaux »; 2° s'il 
est exact que viennent d'être créés récemment 2000 nouveaux 
emplois de contrôleurs pour lesquels certains candidats, ex-auxi- 
l'aires, n'ont jamais passé de concours d'entrée dans l'administra- 
lion; :e dans l'affirmative, à quelle date furent créés lesdits emplois, 
(Question du 9 févricr 1954.) 


Réponse. — 1° Les contrôleurs des postes, télégraphes et lélé- 
phones sont recrutés dans ‘es conditions fixées à l’article 2 du décret 
ne 51-129 du 8 février 1951, à savoir: a) par concours: un premier 
concours est ouvert aux candidats âgés de dix-huit à vingt-six ans 
et titulaires de la première partie du baccalauréat ou d'un diplôme 
équivalent ; un deuxième concours est réservé aux agents d'exploita- 
tion de moins de quarante ans et comptant, au moins, deux ans de 
services; le même nombre de places est offert à chacun des deux 
concours; b) au choix, par tableau d'avancement et dans la limite 
du 1/10 des vacances à pourvoir parmi les agents principaux d'exploi- 
lation âgés de plus de quarante ans et ayant alteint le 3e échelon de 
leur grade; 20 jl et exact que deux mille emplois de contrôleurs ent 
été créés à l'occasion du vote du hudget de 1951. Créés au titre de la 
constitution initiale du corps des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs, ces emplois ont été pourvus par inlégralion d'agents princi- 
paux et agents d'exploitation, l'article 29 du sialut général des lonc- 
lionnaires prévoyant la possibilité de déroger aux règles normales 
de recrutement à l'occasion de la création d'un corps nouveau; 9° 
les deux mille emplois susvisés ont élé créés à raison de mille cinq 
cents à compler du 1° janvier 1954 et cinq cents à compler du 
fer décembre 1904. 


10732. — M. Paquet demande à M, le ministre des postes, télégra- 
et es: 1° quel élait le nombre des agents dits « mani- 
qulants » en 1928-1939 et quel est-il actuellement; 2° quel élait le 
nombre des agents dits « commis » en 1938-1929 et quel est-il actuel- 
lement (Question du 9 février 1951.) 


Réponse. — A la suite des réformes de structure intervenues 
en 1943 et 1948, des fusions de catégories et des changements 
d'appellation ont profondément modilié les cadres du personnel 
d'exécutlon de l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones En particulier ‘es grades de « manipulant » et de « commis # 
ont disparu. Les €<mpiois correspondants se trouvent maintenant 
englobés dans les catégories: agent d'exploitation, contrôleur et 
inspecteur adjoint, Les effectifs budgétaires des agents titulaires 
du service général étaient de 56.467 emplois en 19%9 (dont 7 282 
agents manipulants masculins, 5.60% agents manipulants féminins, 
21.339 contrôleurs adjoints, commis principaux et commis). En 
19%4, ces eflectifs atteignent 81.857 emm lois dont 18.746 proviennent 
des transformalions d'emplois d'auxiliatres en emplois d'agents 
d'exploitation opérées depuis 1945. 


10734. — M. Rincent Jeimande à M, le ministre des postes, télé. 
et : 1° pour quelles raisons les receveurs de 

o* et 6° classe, dont le conseil supérieur de la fonction publique 
avait admis un reclassement indiciaire, ne figurent pas parmi Îles 
bénéficiaires du décret n° 23121$ paru au Journal officiel du 


| 
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A1 décembre 1952 et quelles mesures il compte prendre pour mettre 
fin au déclassement dont sont injustement victimes ces catégories 
de personnel; 2° s'il serait possible de connaître les projets de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones concernant le 
statut des receveurs dont l'application est constamment remise. 


(Qvestion du 9 février 1954.) 


Réponse. — Au cours de sa séance du 23 décembre 1952, le conseil 
supérieur de la fonction publique, réuni en assemblée plénière 
pour procéder à l'examen au fond des demandes de revisions indi- 
ciaires, a écarté très nettement les propositions présentées en faveur 
des reccveurs de 5 et de 6° classe aussi bien celles émanant de 
mon administration que «elles d'origine syndicale, Dans ces condi- 
tions, i! n’est pas possible d'améliorer le classement indiciaire de 
ces receveurs, De plus, aux termes des dispositions de l'article 5 
du décret n° 49-508 du 14 avril 1919 relatif à la revision du pu de 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels civils 
ét militaires de l'Etat, modifié par le décret no 53-1218 du 9 décem- 
bre 1953, des demandes tendant à ia revision du classement indi- 
ciaire d'un emploi ne peuvent être formulées que dans l'hypothèse 
où les attributions correspondant audit emploi sont profondément 
modifiées, Tel n'est pas le cas des emplois de receveur de 3% et 
de Ge classe; 20 le rorps des receveurs étant un corps de débourhé 
accessible à des fonctionnaires appartenant à divers autres Corps, 
le statut particulier correspondant ne pourra ètre mis au foint avant 
la publication des statuts de lous ces autres corps. 


10876. — M. Tourné expose à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones que les fonctionnaires de son adrainistwation, 
qui ont pris une part act.ve à la résistance, attendent avec une légi- 
time impatience que leur soient accordées les bonifications d'an- 
cienneté prévues par la loi du 26 septembre 1951; et lui rappelle 
qua toncl'onnaires dent l'attitude fut tout autre sous l'oc- 
cupation, retrouvent, après avoir été sanctionné, leur place et béné- 
ficient d'avantages qu'il est inutile de qualifier, Il lui demande ce 
au'il compte fare pour permetire aux fonclionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones qui peuvent se prévaloir d'avoir accompli 
leur devoir de résistant de bénéficier au plus tôt des hbonifications 
d'ancienneté votées depuis trois ans. (Question du 11 février 1954.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'arlicle 3 de la 
loi du ?6 septembre 1951, l'établissement de ja lis'e des fonction- 
naires pouvant prétendre au bénéfice de majorations d'ancienneté 
pour leur activité dans la résistance, ainsi que la détermination 
de l'importance de ces majorations, sont de la compétence de Ja 
commission centrale siégeant auprès de l'office national des anciens 
- comba'tants et victimes de la guerre. Les dossiers constitués par 
les fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones ont donc 
été transmis à l'office susvisé et les majorations d'ancienneté aux- 
quelles pourront prétendre les intéressés leur seront attribuces dès 
que la commission aura statué sur leur cas. 


10931. — M. Genton cxpo<e à M. le ministre des postes, télégraphes 
et téléphones que trente inspecteurs rédacteurs, quatre-vingts rece- 
veurs distributeurs, trente chefs d'équipe du service des lignes 
aériennes et soixante-dix soudeurs ont été recrutés à l'issue de 
concours spéciaux ayant eu lieu aux mois d'avril, mai et juin 1950. 
Les candidats, pour être admis à ces concours, devaient être béné- 
ticiaires de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945, complétée par 
la loi du 19 mai 1958, et reclassés dans un emploi de début. Ees 
concours spéciaux sont les seuls qui n'aient pas permis une recons- 
titution de carrière des candidats reçus, un arrêté du 4 février 1950 
ayant mis fin, à compter du fer mars de la même année, à l’appli- 
cation, au personnel des postes, télégraphes et téléphones, de 
l'ordonnance précitée. 11 lui demande: 1° s'il n’est pas envisagé de 
modifier la date d'application de l'arrêté du 4 février afin que le 
dernier concours spécial relatif à chacun des grades énumérés 
ci-dessus donne lieu à reclassement comme les précédents concours 
spéciaux; 2° dans la négative, quelles mesures sont prescriles ou 
doivent l'être ur réparer les importants préjudices de carrière 
subis par d'anciens combatlants dont l'avancement ne se trouve, en 
fait, retardé que par suite de circonstances dues à l'élat de guerre 
(Question du 12 février 1954.) 


nse négative, l'arrêté du 4 février 1950 n'étant 
intervenu qu'après l'achèvement de tous les reclassements prévus 
ar le décret n° 46-739 du 15 avril 1946 pris pour l'application de 
‘ordonnance du 15 juin 1915; 2° les lauréats de ia troisième série de 
concours spéciaux ayant eu lieu au cours du premier semestre de 
1950 avaient eu précédemment la faculté de prendre part à d'autres 
concours donnant lieW à reclassement rétroactif. S'ils n'avaient pas 
bénéticié d'un reclassement, c'est parce qu'ils n'avaient pas été 
reçus à ces concours antérieurs ou qu'ils avaient négligé de s'y 
présenter. 115 avaient ainsi épuisé les possibilités de reclassement 
qui leur étaient offertes et c'est pourquoi la troisième série de 
concours spéciaux ne pouvait conduire à des reconstitutions de 
carrière; mais elle n'en constituait pas moins un avantage certain 
our les empêchés par suite d'événements de guerre puisqu'elle 
eur réservait des places sans qu'ils aient à craindre la concurrence 
des autres candidats. 


Réponse, — 10 Ré 


11041. — M. Bouxom expose à M. le ministre des postes, télégraghes 
et téléphones qu'un récent décret permet aux surveillan'es 
pales d'accéder à l'indice 375 ce qui les classe dans le cadre 4 da 
la fonction publique (l'indice maximum prévu par 
décret no 48-1108 du 10 juillet 1918 pour le cadre B élant 360), 11 lui 
demande quelles sont les mesures envisagées pour rel1blir Les droits 
des contrôleurs et contrôleurs principaux non intégrés dans le cadre 
des inspecteurs adjoints et inspecteurs, Qui, bien que prenant d'un 
recrutement supérieur, font encore partie du cadre B. (Question du 
15 février 1951.) 


Réponse. — L'attribution de l'indice 375 aux Surveillantes prirel. 
pales des postes, télégraphes et téiéphones, par dérogation aux cis. 
positions de l'article 2 du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1918, n'a 
pas pour effet de les classer dans la catégorie A. Les inl'ressées, qui 
appartiennent au même corps que les contrôleurs e' Cotrôteurs prin. 
cipaux non intégrés dans le cadre des inspecteurs aïjnals et inspee. 
teurs, demeurent comme ces derniers, classées dans la calézorie B. 


11074. — M. André Tourné demande à M. le ministre des postes, 
telégraphes et téléphones ce qu'il compte décider en faveur d 
employés des postes, télégraphes et téléphones dont ceriains on! plus 
de vingt-cinq ans de service comme auxiliaires, puis comme agents 
du cadre complémentaire. (Question du 19 février 1954.) 


Réponse — Conformément aux dispositions de la loi 1° 59-100 n 
3 avril 14950 portant autorisation de tran-formation d'éeranluis et 
réforme de l’auxiliariat, les 28.457 emplois d'agent du caër2 compilé. 
mentaire et d’auxiliaire à temps complet répondant à ds besoins 
constants des services ont été transtormés en emplois ‘e {'tulaira 
du cadre normal. Plus de 20.000 agents du cadre complémentaire et 
auxiliaires ont déjà été intégrés. dans ces nouveaux emp'ois Le reli- 
quat des emplois, dont les 2.722 obtenus seulement au budzet da 
1954, seront attribués dans les prochaines semaines, dans !°5 condi 
tions prévues par la loi précilée, aux agents du cadre eonylémen: 
taire et auxiliaires recrutés avant le 3 avril 1950 auxque;s fuit a!ly- 
sion l'honorable parlementaire. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10267. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons. 
truction et du logement si un sinistré immobilier ayant, en pay-tcent 
partiel de ses dommages, acquis un immeuble préfinancé par ! lat 
et l’affectant à l'habitation, «lors que les biens détruits élaieut des 
ateliers, lui a donné le caractère de construction nouvelle, pur:qre 
terminé en 1949, et est affranchi des dispositions de la loi n° 41003 
conformément à l'article 3, paragraphe 3, de ladite loi. (Question du 
23 décembre 1955.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, sous réserve de l'appré iii 
souveraine des tribunaux. exceplion faite, toutefois, du cas où les 
ateliers auraient été loués à un artisan par un bail soumis aux dis- 
positions de Ja loi du 1er avril 1926. 


10324. — M. Hutin-Desgrèes expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement le cas des employeurs qui, dans le cadre 
du décret du 9 août 1953, entendent attribuer des prêts sans intéret 
à leur personnel en vue de l'accession à la propriété de logements 
à coastruire, lui demande: 1° si les dispositions concernant 
prêts complémentaires du Crédit foncier et du Crédit immobilier 
peuvent être étendues à cette catégorie de prêts et si, en const- 
quence, les sommes attribuéés par un employeur dans de telles 
conditions doivent entrer en ligne de compte pour le calcul de 
l'allocation logement ; 2° si les frais généraux exposés par une entre- 
prise pour le fonctionnement d’un service spécial destiné au loge- 
ment du personnel peuvent être déduits du prélèvement de 1 p. {) 
institué par le décret précité. (Question du décembre 1955.) 


Réponse. — 10 Il est admis, en application des dispositions de 
l'article 8 du règlement d'administration publique du 2% décenr- 
bre 1948 modifié et de l’article 9% de la joi du 4er septembre 191, 
que les annuités de remboursement, en cas d'emprunts multiples 
afférents à un même immeuble, sont susceptibles de se cumuler, 
pour le calcul de f'allocation de logement, dans la limite du plafond 
de lover, quelle que soit la qualité des préteurs. Cette possibilità 
jouera par conséquent en cas de prêts complémentaires accordés 
pt les employeurs dans le cadre du décret n° 53-701 du 9 août 1953; 
o étant donañé la modicité des ressources dégagées au titre de la 
p. 100, aucune somme ne doit être 
imputée sur le produit de cette contribution pour être atlectée à un 
autre usage que la contribution proprement dite; les frais généraux 
afférents au fonctionnement d'un service spécial créé par une entie- 
prise pour faciliter le logement de son personnel ne sauraient, Pr 
conséquent, venir en d'duelion des investissements à réaliser Dir 
ladite entreprise ea application du décret du 9 août. 
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1 — M. Saint-Cyr dernande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du legement :j unie société qui à entrepris la surélévalion 
d'un bâtiment industriel en vue de loger ua de ses cadres, el bien 
nue ce logement n'ait pas d'accès indépendant de l'établissement 
jndustriel, peut néanmoins ètre considérée comme ayant satisfait 
an décret du 9 août 1953, relatif à la parlicipalion de employeurs à 
de construction, jci observé que le logement dont il 
e<t question ne Sera ulilisé par qu'à tliire d'aceessoire 
‘n contrat de travail, en faveur d'un cadre ou d'un contremaitre de 
l'usine (Question du 12 jartvier 1953.) 

Reponse. — Conformément aux dispositions de J'article 3 du 
écret n° 13-1184 du ? décemtre 1953, les logements édifiés au moyen 
des louds dégagés au litre de la contribution patronale de 1 p. 100 
nctituée par le décret n° %3-701 du 9 août 153 doivent avoir un 
ses indépendant de celui de Fétabli-sement industriel ou com- 
mercial. Ces dispositions sont applicables quelles que sojent les 
modalités d'orcupaiion ; le logement en curé'évation à un baâti- 
men indnsiriel ne jar conséquent, être considéré comme 
une réalisation valable au regard du décret du 9 août 1953, si l'accès 
de lescalier aboutissant à ce logement n'est püs indépendant de 
Jaccès des locaux à usage industriel. 


10738. — M. lean-Paul David expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement «que la loi no 53-683 du 6 août 1955 accordant 
“es facilités supplémeataires en vue de l'acquisijion de terrains 
vécescaires à la construction d’habilalions et à l'aménagement de 
gones alfectées à l'habitation ou à l'industrie, prévoit, en son arli- 
ce 21, que ses conditions d'application seront fixées par un règle- 
ment d'administration publique; et lui demaade quand ce texte sera 
publie au Journal (Question du 9 février 1154.) 


Reponse. — Le décret porlant règlement d'administration publique 
our l'appication de Ja loi r° 55-683 du 6 août 1%3, accordant des 
facitités supplémentaires en vue de l'acquisition des terrains néres- 
«aires à la censtruetion d'héhitations et à l'aménagement des zomes 
affectées à l'habitation et à l'industrie a été publié au Journal 
ofliriel des 8 et 3 février 19941, 


10742. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement }e< raisons pour lesquelles il n'a pas 
«ru devoir prendre le décret d'application prévu par la li du 
>, mars 1932 sur les lolissements défectueux, rendant ainsi sans 
let ce texte législatif. (Question du 9 février 1951.) 


Réponse. — Les textes d'application de la loi du 25 mars 1952 sont 
scluellement soumis au conseil d'Etat et pourront donc vraisem- 
bablement être publiés dans un très proche avenir. D'autre part, 
le budget du ministère de la reconstruction el du logement, pour 
l'exercice 192%, prévoit 800 millions de francs d'aulorisations de 
yrogramme et 230 millions de francs de crédits de payement au cha- 
pitre « Aménagement des lotissements défectueux ». 


10744. — M. Florand exj0<e à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que, le 2: mars 142, le Parlement adoptait une loi 
no relative à l'aménagement des Jlotissements défectueux. 
Ji lui indique que le décret interministériel portant règlement d'ad- 
ministration publique n'est pas encore paru. Il lui demande les 
raisons s'opposant à la parution de ce décret et les mesures qu'il 
tntend prendre pour que cetle loi soil mise en application dans un 
délai aussi rapproché que possible, car elle intéresse un très grand 
nombre de personnes de condition modeste, (Question du 9 fJé- 
trier 1954.) 

Réponse. — Les textes d'application de la loi du 25 mars 1952 sont 
aclucllement soumis au conseil d'Etat et pourront donc vraisem- 
blablement être publiés dans un très proche avenir. D'autre part, 
le budget du ministère de la reconstruction et du logement. pour 
l'exercice 1954, prévoit 800 millions de francs d'’aulorisalions de pro- 
gramme et 230 millions de francs de crédits de payement au cha- 
bitre « Aménagement des lotissements défectueux ». 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10371. — M. IsOrni demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population ce que doit faire un ancien employé de l'Entr'aide 
française — service momentanément nationalisé — licencié sur 
l'ordre de l'administration par mesure d’épuralion administrative 
en verlu de l'ordonnance du 27 juin 19:4 et resté plusieurs mois 
sans travail, pour bénéficier de l'article 15 de La, loi du 6 août 1953. 
(Question du 31 décembre 1%53.) 


Réponse. — L'Entr'aide française, association de Ja loi de 1901, a 
élé oragnisée par l'ordonnance du 15 décembre 44i1. Elle n'a jamais 
lé, à aucun moment de son existence, considérée comme un orga- 
nisme d'Etat. L'ordonnance du 27 juin 194% ne s'appliquait pas seu- 
lement au personnel de l'administration, mais également à toutes 
les organisations subventionnées par l'État ou sous son contrôle 
financier (ce qui était le cas de }l'Entr'aide française parfaitement 
aulonome par ailleurs). S'agissant d'une association privée à statut 
légal subventionnée par l'Etat, il n'est donc pas possible à l'admi- 


nistration de donner suite à des demandes d'agents de l'Entr'aide 
au titre de l'article 15 de la loi d'amnistie du 6 août 1%3, C'est à la 
juridiction administrative, en loccurrence au conseil d'Etat, qu'il 
convient de statuer sur l'éventuelle recevabilité des demamdes des 
intéressés. 


10557. — M. Grenier demande à M. le minisire de la santé 
pubiique et ae la population de Jui communiquer le des com- 
villes qui ont des projels de construction de dispensares 
ou centres mnédicosociaux en instance d'approbalion dans son 
Wüiuisttre; et de lui faire connaitre les raisons qui font que les 
approhations ne sont pas données, alors que de nombreux projets 
sont déposés dans ses services depuis plusieurs années, ce qui 
cause un préjudice considérable aux administrations municipales 
qui payeront les terrains plus chers lorsqu'elles seront autorisées à 
les acquérir pour y construre lesdils centres ou dispensaires, 
(Question du 19 janvier 1951.) 


Réponse. — NM ré<uilé, d'une enauête À laquelle les service: du 
miuistére de la sanlé publique et de la population ont procédé : 
j> que pour 22 projels de centres de P. M. L ou consullations de 
nourrissons sur 27 en cours d'instrucl'on, aucune suite n'a ctlé don- 
née aux observations que l'adiminis'ration centrale avait dû formuler 
sur les plans et devis dont elle était saisie ét qui élaient dictées 
par des raisons impérieuses d'hvgiène ou d'économie dans la cons- 
tructon ou l'utilisation, 4 des 5 dossiers sur lesquels les services 
viennent de faire connaitre leurs conclusions leur avaient été ini 
tialement adressés depuis le 1 décembre dernier où bien avaent 
éte complétés depuis cette dale seulement; 2° en ce qui concerne 
les dispensaires antitubereuleux, pour 6 dossiers sur 9, c'est l'ad- 
ministraton centra'e qui n'a pas encore été saisie des modifications 
qu'elle avait élé amenée à dermander d'apporter aux plans. Peur les 
: autres, les réserves formulées par les services d'architeeture em 
la commission de la tuberculose, viennent d'être notifiées aux 
lectivités intéressées. Ainsi, pour ces projels, comine pour ceux 
relatifs aux dispensaires anlivénériens, dont un seul dosser est 
encore à l'étude dans les services du min's'ère de lo sunté publique, 
le relard que subit la réalisation n'est pas dù à la len'eur de l'ins- 
lLuction à técneen central. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10943.'-- M. Goudoux e\j1e à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme «ue Îl2< riverains de la Corrèze, dans 
la traversée de la ville de Brive, subissent de grave: dommages du 
fait des crues ag de cette rivière et qu'il apparait: 1° que la 
cause principale des inondations, comme le démontre un rapport deg 
services des ponts et chaussées, est l'existence de digues où barrages 
lixes qui génent l'écoulement -de débit de la Corrèze dans la traversée 
de Brive; 2° que la modification de ces digues ou barrages par la 
construction de vannes rnobiles inettrait la zone ravagée par Îles 
crues, qui comprend une population toujours plus importante du fait 
de constructions d'habitation, à l'abri des conséquences d'inonda- 
tions qui peuvent facilement être évitées, I lui demande quelles 
sont les mesurés qu'il comple prendre, avec l'aide des collectivités 
intéressées, pour que soit aménagé le cours de la Corrèze dans la 
traversée de Brive, afin que l'intérêt général ne soil pas sacrifié à 
quelqués intéréls particulicrs, (Question du 12 février 153.) - 


Réponse. — 1° La Corrèze élant une rivière non navigable ni flot 
table, les pouvoirs de police relatifs aux barrages incombent au 
ruinistre de l'agriculture, — Conformément au principe général 
posé par l'article 33 de la loi du 16 septembre 1N07, c'est à fs villa 
de Brive elle-méme qu'il appartient de prendre l'initiative de l'exé- 
cution des travaux de protection des bas quartiers contre les inonda- 
tions de la Corrèze, en sollicilant, si elle le désire, le concours des 
ingénieurs des ponts et chaussées pour l'établissement des projets et 
la surveillance des travaux, Dans le Cas où la défense des lieux 
habités serait en jeu, l'administration des travaux publics se mon- 
irerait disposée à accorder à la ville, en qualité de maitresse de 
l'œuvre, sur demande expresse de sa part, et dans la limite du 
maximum réglementaire p. 100 des dépenses réelles), une snb- 
vention payable en annuités dans les conditions fixées par la loi 
ue 48-1510 du fer octobre 1918, modifiée par l'article 8 de Ja loi 
n° 53-1327 du M décembre 1951, l'arrêté interministériel du 2 septeme 
bre 1919 el la circulaire T. P. série S. P. H n° 218 du 12 du mème 
Inois. 


Erratum 


au Cornple rendu in exlenso de la > séance du 12 février 1954, 


(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 283, fre colonne, % ligne de la réponse à la question écrite 
Ne10148 de M. Joséph Denais à M. le ministre de la reconstruction 
et du losement, au lieu de: « …. de cet article ne peut valablement 
S opposer... », lire: « … de cet article peut valablement s'opposer. e 
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Leltourneau Noël (Léon), Yonne. |Saïah (Menouar), 
ANNEXES U S-VERBAL dré) Saint-Cyr. 
= Liautey (André). opa Pouvanaa, Saivre (de). 
N A PROCE V R Liquard. Ould Cadi. Salliard du Rivauit, 
DE LA Ou Rabah Samson. 
ouvel. (Abdelmadjid). sanogo Sekou, 
2° séance du mardi 9 mars 1954. Lucas. Palewski nn Peut, Sauvajon, 
— Magendie. Seine-et-Oise. |“avule, 
altez. Paquet. Schmi Al 
SCRUTIN (N° 2305) Manceau (Bernard), best), 
Sur la priorité de l'ordre du jour de M, de Sesmaisons, déposé Marcellin. Pebellier (Eugène) échoeite ” 
en conclusion du débat sur les interpellations relatives à l'Indo- Marie (André). Pelleray. a Schuman (Robert) 
aute-Savoie. en0y. churann i 
Martinaud-Déplat. Petit (Eugène- 
Nomibre des volants.......sessssssssssousssosese 604 Masson (Jean). Claudius). Serafini. 
Majorité 303 Maurice-Bokanowski. | petit ‘Guy), Basses- |Sesmaisons (de). 
onstari . Peylel, Sid-Cara. 
Pour 333 Meck. bfimlin. Sidi ei Mokhtar, 
Méhaignerie. Pinvidic. Simonnet. 
Menthon (de). Plantevin. Smail. 
L'Assemblée nationale a adopté, (André-Fran- Pileven (René). Solintac, 
çois), Deux-Sèvres. | pluchet. Sou 
ir-et-Cher, rache. soustelle, 
Ont voté pour : Michaud (Louis), Prélot. Taillade. 
Priou. (Pierre- 
‘ht Gaubert. MiIgnoi, Pupat. enri). 
uwaulle (Pierre de). Moatti. Puy. Thibault. 
Ait Ali (Ahmed). Cochart. uaumont. Moïsan. Queuille (Henri). Thiriet. 
Anäré Pierre Coirre Gawvini. Molinatli, Quilici. Tinguy .de). 
selle Colin “{Audré) Genton. Mondon. Quinson. Tirolien. 
Finistère, Georges (Maurice). Monin, Ra ngeard. Toublanc. 
Colin Yves) Aisne. [Gilhot. Monsabert (de). Ramarony. Tracol. 
Aul Paul) Commentty." Godin Montel (Pierre), Ramenel. Tremouilhe, 
Corniglion-Molinier Golvan, Rhône. Ranaivo. Trihowlet, 
Babet (Raphaël) Coste-Fluret |ñosset. Montgoitier (de). Ray mond-Laurent. Turines,. 
à [aute-Garonne. Gracia (de). Montillot Renaud (Joseph), Ulver. 
Bapst Coste-Floret {Paul Grimaud (Henri). Montjou (de). Saûne-et-Loire. Vaïle (Jules). 
Barangé (Charles) Hérault Grimaud {Maurice}, Morève. Révillon (Tony). Vassor 
"Maine-et-Loire à Coudert. Loire-Inférieure. Morice. Reynaud (Paul). Vendroux. 
Rarbi Coudray Grousseaud. Mouchet. Ribère {Marcel}, Verneuil. 
mi Couinaua Guérard. Mouslier (de). Alger. Viatle. 
Coulon. Guitton. (Antoine), Moynet. R'beyre (Paul), Vigier. 
Courant (Picrre) Vendée Muiler (André), Ardèche. Villard. 
Barrès. Croùzier Guthmuller Naroun Arnar, Ritzenthaler. Villeneuve (de). 
Hakiki, Nigay. Rolland. Violletle. 
audry d'Asson ‘de). | Dassault (Marcel). falbout. Nisse, 
David (Jean-Paul), Halleguen, Noe (de La). Rousselot, Wolf. 
Beïnmont (de). Seine-et-Oise. Haumesser. 
Becquet. cfos du Rau, 
Bendjellout. d Degoutte. Ont voté contre : 
Hugues ‘André), Seine, MM. Brauit. Denis (André), 
Bergasse Delbos (Yvon) André (Adrien), Briffod. Durdogne. 
Deliaune Hutin-Desgrées. Vienne. Buron. Depreux (Edouard), 
t Delmotte. Ihuel. Artellier. Cachin (Marcel). Desson. 
(Joseph) {sorni. Arnal. Cagne. Dicko (Hamadoun), 
Georges) Desgranges Jacquet (Marc), Astier de La Vigerie(d’). | Caillet (Francis). Douala. 
Leshors. Seine-et-Marne. Aubame. Capdeville. Doutrellot, 
Biflotte. Detœuf, Ja-quet Michel), Auban (Achitle). Cartier (Marcel), Draveny, 
Loire. Aubin (Jean). Drôme. Dubois, 
Jacquinot (Louis). Audeguil. Casanova. Duclos (Jacques), 
Rosdé Jarrosson. Aujoulat. Cassagne. Dufour. 
Mlle Jean-Mareau, Yonne. Badie. Castera. Dupuy (Marc). 
Bourdellès Joubert. Ballanger (Robert), Cavelier, Durroux. 
” Jules-Julien. Seine-et-Oise. Cermolacce. Mme Duvernois. 
Bourgeois. Jul. Barthélemy. Césaire, Mme Estachy. 
Bourgès-Maunoury. Kir. Rartolini. Chambrun (ds). Estradère. 
Bouvier O'Coltereau. Klock Baurens. tharlot (Jean). Evrard. 
Bricout. (Joannès}. Kænig. Baylet Chausson. Fajon (Etienne). 
Briot. Krieger (Alfred). Réchard (Paul). Cherrier. Faraud. 
Kuehn (René). Bèche (Emile). Coffin. Fayet. 
10". acaze (Henri). \énar rançois). condat- À orand. 
Cadi (Abd-el-Kader). Faure (Edgar), Jura. La Chambre (Guy). Benbahmed (Mostefa). | Conombo. Forcinal. 
Caillavet. Faure (Maurice), Lol. Béné (Maurice). Conte, Fourvel. 
Caliot (Olivier). Fcbvay. Lafay (Bernard). Benoist (Charles), Costes (Alfred), Seins | Fouyet. 
Carlini. Félice (de). Lalle. Seine-et-Oise. Pierre Cot. Mme François. 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
troux. 
ayeux (Jean). 
Chaban-Delrmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret, 
Classaing 
C'astellain. 
Chatenay. 
Ehevailier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Chrisliacns, 


Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouchet, 
Fouques-Duparc, 
Fourcade Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier. 


Lan'el (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon, 

Léecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 

Legendre. 
Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 


Le Scieliour, 


Benoit (Alcide), Marne. 
Bernard, 

Berthet, 

Resset. 

Billat. 

Billères. 

Biiemaz. 
Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Routbien. 

Brahimi (Ali). 


Couston (Paul). 

Coutant ‘Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Dalaaier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Leixonne. 

Lejean, 

Delcos. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 


Ilaute-Vienne, 


Mme Gabriel-réri, 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gau. 

fautier, 
Gaz'er. 

(ernez. 
Hiovoni, 
Girard, 

Gosnat, 
uoubert. 
oudoux. 
ïouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
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Gravoille. — Rabier. 
Martel (Henri), Nord. |Reeb, SCRUTIN (N° 2306) 
Mme Guérin (Rose). | Marty (André), Regaudie. 


œGueye Abbas, 

Quiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri), 

çuitton (Jean), 

Loire-Inférieure. 

cuyot (Raymond). 

Jlvnnecguelle. 

Jlouphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriezel-Valr:mont. 
Labrousse. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legarel. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le SenéchaL 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkoweki. 

Liurette. 

Loustau. 

lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

M:mba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


Mlle Marzin. 

Mazssot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 
Midoi. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Montalat. 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne. 
M 


ora, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Naezelen (Marcel), 
Nazi-Boni. 
Nenon 
Ninine. 
Nocher, 
Noël (Marcel), Aube. 
Notebart 
Ouedraogo Mamadou. 
Patinaud 
Paul (&abriel), 
Perrin 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 
Pradean. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronteau, 
Prat. 
Provo 
Quénard. 
Mme Rabaté. 


Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko :Fily-Dabo). 

Souquès (Pierre). 
Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

(Eugène), 


Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vals (Franci<). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emimanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zodi 1khia, 


Zunino, 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Bouxom, Durbet, Elain et Mazel. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Bardoux {Jacques), Ben Aly Cherif et Herriot ‘Elouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithv. 
Ben Tounds, 
Domimergue. 
Dumas (Juseph}. 


Duveau. 
Guichard, 


Kauffmann. 
Laforest. 


Hettier de Boislamber! 


Juglas. 


cmple. 


N'ont pas pris part au voie : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 


M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... se ce (619 
Pour: l’adoption................... 340 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0+- 


Sur les mots « et repoussant toute addition » de l'ordre du jouf 
de M. de Sesmaisons déposé en conclusion des interpellations sur 


l'Indochine. 


Nombre des 
Majorité absolue TT 305 


Pour 281 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 


d'Asson (de). 


Bayrou 

Beaumont (de), 

Rechir Sow. 

Becquet. 

Bendjellout, 

Benouville 

Bergasse, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin. 

Bourgeois. 

Bouvier O'Cotlereau. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Cadi (Abd—l-Kader). 

Car:ini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charpentier. 

Charret. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne, 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Cocrant (Pierre), 


{de). 


Ont voté pour: 


Crouzkr. 

Damette. 

Dassauit (Marcel), 
bebhoudt (Lucien), 
DbDefus du Rau, 
Delbez. 

beljaune, 
Delinotte. 

Lenais ‘Juseph) 
Desgranges, 
Deshors, 

Detœut. 

Devemy, 

Devinat. 

Mile Dienesch. 
Lixmier. 

Dorey. 

bronne. 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Fsteve 

Faure (Edgar), Jura 
Febvay 

Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Youques-Qupare. 
Foureade (Jacques). 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud 

Gabelle 

Gaillemin 

Garet ‘Pierre). 
Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 


Georges (Maurice). 


Gosset. 

Gracja (de). 

Grimaud Henri). 

Grimaud ‘Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumescer, 

Hénault. 

Ilue! 

Hugues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

flulin. 

Huiin-Desgrées. 

fhuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot {Louis). 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jonbert. 

July, 


Klock. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze illenri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Lalle 

Laniel ‘Josephi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Lezendre. 

Lemaire. 

Le Rôy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André), 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 
Malbrant. 

Mallez 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire, 
Marcellin 

Mare André), 
Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-PMplat. 
Maurice-Bokanowski, 
Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert tde), 
Monte! (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de), 
Montillot, 

Mouchet. 

Moustier de), 

Moynet 

Mutter (André), 

Naroun Arnar, 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmi 

Nopa Pouvanan 

Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 


| | | 
| 
| 


790 ASSEMBLEE NATIONALE —- 2 SEANCE DU 9 MARS 144 
Pantaloni, Raymond-Laurent, Siefridt Lejeune (M3x). Montjou (de), Rouraule (Gabriel), 
Paternot, Renaud {Josepn), simonnet. Mine Lempereur Mcra. Salah (Menouar). 
Patrra solinhae. Lenormand (André1. | Morève. said Mohamed Cheikh, 
Pebetlier (Eugène), Reynaud (Paul}, sou Lenormand (Maurice). | Morice. aint-Cyr. 
l'elleray Ribesre (Paul, sourbet. Léotard !des. Moro Giafferri ‘de). Sauer, 
PFeltre. Ardèche soustetle. Le senéchal, Mouton. Savale. 
Rousseau. Mine de Lipkowski, Naegelen (Marcel). .| Manche, 
Peytel. Rousselot 'hibaulL Liure!te. Nazi-Boni. Secrélain. 
Ptlimlin, Saivre (de). lhiriet. Loustaur. Xenon. segelle. 
Pinay du Rivaut !rinyuv ‘de. Lussy Charies. Nisay. Senghor. 
Pinvidie. Samson l'irolien Mabrut Ninine. sibue. 
Plantevin Sanogo Sekou. Toublane Hubert), Nocher. *id-Cara. 
Pleien (René), Sauvajon. fracoi Maihe Noël (Marcel), Aube. signor. 
Piuchet Schafr Triboutet Mamadou Konaté. Notebart. silvandre. 
Mrne Poinso-Chapuis. | Schmitt (Albert, Mamba Ouedraogo Mamadou. |Sion. 


Prache, 
Prélot, 
Priou. 
Pupat, 

Puy 
Queuille (flenri), 
Quilici, 
Guinson 
Raingeard, 
larmarony, 
Lanaivo. 


MM. 
Andre (Adrien), 
Vienne. 
Arbeitier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jeam). 

A“bry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat, 

Badie 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Parrier 

Barthélemy. 

Barto'ini, 

Baurens. 

BayleL. 

Béchard (Paul), 

Bèche (Emile). 

Begouin. 

François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit tAlcide), Marne. 


Bernard. 

erthet, 

lLessac. 

Besset, 

Bilat 

Billères. 

Billiemaz, 

Billoux, 

Binot 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Boutbien, 

Fouxom. 

Brahimi (Al), 

Brault. 

Briffod. 

bu:on. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot tOlivier). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova, 

Ces<agne, 

Castera. 

Cavclier, 

Cermolacce. 


Bas-Rhin 
Schmittlein. 
schneiler. 

Schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nori 
Serafini 
Sesmaisons 
Sevnat 


tde). 


Sidi ei Mokntar. 


Ont voté contre: 


Césaire. 

Chabenat. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jcan). 

Chassaing, 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Coffin. 

Cogniot. 

Condat-Mabhan;:an. 

Conombo. 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudert, 

Couston ‘Pan. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edcuard). 

Darou. 

Dassonville, 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise 

David Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

legoutle. 

Mrne Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

De'achenal. 

Delbos ;Yvon). 

Delcos. 

Demusois, 

Denis (Alphonse); 
Haute-Vienne. 

Denis 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Des:on 

Dezarnaulds. 

Dicko :lamadoun). 

Douala. 

Doutretlot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos {Jacques}. 

Ducos. 

Dufour. 

Duruy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lol. 

Fayet. 

Félice (de). 

Féhx-Tchicaya 


Ulver 

Valle (Jules). 
Vassor 
Vendroux. 
Viatte 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de}. 
Wasmer, 


Florand. 


Forcinal, 
fourvel. 
FPouyet. 

Mine François. 


Mme Gabriel-Péri. 

Gaillard. 

Mine Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Hardey (Abel). 

Gau 

Gautier, 

Gaz'er. 

Genton. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard 

osnat. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mine Guérin (Rose), 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot ‘Raymond). 

Hakiki 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigny. 

Hugucs (André), Seine. 

laquet ‘Gérardr, Seine, 

Jean (Léons, Héraull 

Joinville ‘Alfred 
Malieret). 

lules-Julien. 

Kriegel-Va!rimont, 

Labrousse. 

Lacoste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet ,Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 


Manceou 
sarthe 

Mincey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Ilenri), Nord. 

Marty (André}. 

Mile Marzin 

Masson {lean). 

Massot {Marcel}. 

Maton. 

Maureliet 

Mayer tbaniel}, Seine 

Maver (René), 
Constantine. 

Mauzel 

Mazier. 

Mazuez f{Pierre- 
Fernand). 

Médecin 

Mendès-fr.nce. 

Mercier ‘André), Oise 

Métaver. 

Meunier Jean), 
.Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Minjoz 

Milierrand. 

Moch (Jules). 

Moilet !Guy), 

Montalat. 

Monteit tAndré), 
Finistère. 

Montet Eugène), 
Haute Garonne. 


,Robert', 


Ould Cadi. 

Ou Raban 
(Abdelmadjid). 

Paquet 

Patinaud. 

Pau! Gabriel}, 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius),. 

Picrrard. 
Pierrebourg (de). 
Pinean 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 
Pronicau. 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme liabaté. 
tabier. 

Ramonct 

Raveloson, 

Rech 

Regaudic. 

Reille-Soult. 

Renard £Adrien}, 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatr. 


Sissoko (Fily Dabo), 
smail. 

souquès ‘Pierre). 
Mme £Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre\ 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez ‘Maurice), 
Tillon {Charles). 
Titeux. 
Tourné 
lourtaud. 
Tremouilhe. 
Tricart 
Turines 
Mme Vaillant. 
Couturier, 
Valabrègue. 
Valentine. 
Vallon (Louis). 
Va'3 (Francis). 
Védrines 
Velonjara. 
Verdier. 
Versès 
Mme Vermeersch. 
Verneuil 
Véry (Emmanuel). 
Villon ierre). 
Maurice Violette. 
Wagner 
Yarine ‘Piallo). 
Zodi Ikhia. 
Zunince. 


S'est 2kstenu voiontairement : 


M. Durbet, 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Herriot (Edouard), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
Ben Tounès. 
Dommergue. 
Dumas (Joseph). 


Puveau. 
Guichard 


Kanfmann,. 
Laforest. 


Ietlier de Boislambert.| Raffarin. 


Juglas, 


Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Traquer, 
M. Gaslon Palewski, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Mossbre des 
Majorité absolue. 


Pour 
Contre 


Gil 
306 
288 
323 


Mais, après vériflicalion, ces nombres ont élé reclifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


+0 
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sui 
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SCRUTIN (N° 2307) 


cur l'amendement de M. Delachenal à l'ordre du jour de M. de 
. sesmaisons déposé en conclusion du débat sur les interpellations 
sur l'Indochine (Cessez le feu en Indochine). 


Nombre des 608 
305 


Majorité 


Pour 291 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Aniré (Adrien), 
vienne. 
arbeltier. 
Arnal. 
Asuer de la Vigerie 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barrier 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Baylet 
Péchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Begouin. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoît ‘Alcide), Marne 
Bernard, 
Berthet. 
Bessac. 
Besset. 
Billat 
Billères 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Edouard Bonnefons 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Buron 
Cachin (Marcel). 
Lagne. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera, 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chabenat. 
Chambrun (de), 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Chupin. 
Coffin 
Cogniot. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 
Conte. 


Ont voté pour : 


Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Daladier 

Darou 

Dassonville. 

Pavid (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Delachenal, 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux ;Edouard;. 

Desson. 

Dicko HHamadoun). 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Luclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Luvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Florana 

Forcinal. 

Fourvel 

Fouyet. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand). 

Grunitzkv 

Mme Gnérin (Rose) 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 


(Edouard). 


Guille. 

Guisiain. 

Guissou (flenri). 

suitton (Jean). 
Loire-iniérieure. 

(Raymond) 
Henneguetie 
Houphouet-Boigny. 

Jaquet !{Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérauit. 

Joinville Alfred 
Malleret;. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrousse, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert Lucien). 

Lamps. 

Lanet Joseph-Pierre). 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis;. 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune Max 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand {Mauricc). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. . 

Louslau. 

Lussy Charles, 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sanc 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri, Nora. 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Masson Jean), 


Massot Marcel) 
Malon. 
Maurellet. 


Müyer : Daniel), Seine 
Mazel. 


Mazier. 
Mazuez Pierre- 
Fernand). 


Mendès-france. 

Mercier (André), Oise. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Laire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Mitierrand. 


ioch Jules), 


Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou ide), 

Mora. 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine 

Nocher 

Noël Marcel). 

Notebart. 

Oucdraogo 

Ould Cadi. 

Paquet 

Patinaud 

Paul ‘Gabriel), 

Perrir 

Petit Eugène- 
Claudius), 

Pierrard 

Pierrebourg ‘de). 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 


Aube 


Mamadou 


MM. 
Abelin. 
Ait Aii Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-el-Mosel'e. 
Anthon1ioz 
Antier 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 
Babet Raphaël). 
Bacon 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin., 
Barrès. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir 
Becquet. 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville 
Berzasse 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault Georges). 
Bignon 
Billotte 
Blachette. 
khoganda. 
Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monsservin. 
Pourde:lès, 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O'’Cottereau 
Pricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruynecl 
Buriot 
Cadi (Ahd-el-Kader). 
Cainavet. 
Carlim. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux 
Cayeux 
Chaban-Deimas. 
Charmant 
Charpentier. 
Charret 
Chassaing. 


Mme Prin, 

Pron'eau, 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramonet 

Raveloson. 

Reeb 

Regaudie. 

Reulle-soult, 

Renan Adrien), 
\isne, 

Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel 

saïd Motramed Ch'4kh 

Sauer 

Savary 

Schmitt René), 
Manche. 

secrétain. 

Segelle 

Senghor. 

Sibué. 

Sigowr 

Silvandre. 


Ont voté contre : 


Chasteliain. 

Uhatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Loudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

bamette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 
Degoutle. 

Dbelbez. 

Delbos ‘Yvon). 
Deliaume 

Delmotte 

Denais Joseph). 

Desgranges. 

beshors 

Detœut, 

bevemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dicnesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dronne., 

bDucos 

vupraz (Joannès). 

vuquesne 

Esté be. 

Fazgianellt 

Faure ,Lagar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félirre (de). 

Fern (Pierre). 

Flandin :Jeën- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare 

Fourcade” (Jacques;. 


Sion. 

Sissoko Fily-Dabo),. 
souquès (Pierre). 
Mme Sportisse. 
T'iamier. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du-Nord 
lhomas Eugène), 

Nord 
Thorez Maurice), 
Tillon ‘Charles), 
liteux 
Tourné 
Tourtaud 
Fricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valabrèégue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Zunino, 


Frédéric-Dupont, 

Fredet iMaurice), 

Frugier, 

Furaud, 

Gabclle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Garet (Pierre), 

Garnier 

saubert. 

Gauile (Pierre de), 
aumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice), 

Godin. 

GOIVan, 

Gossel. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud 

Guérard 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout 

Halleguen. 

Ilaumesser, 

Hénault. 

Huel 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘André), Seine, 

Hutin 

Hutin-Pescrées, 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jarquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, 

Joubert 

lules-Julien 

July, 

Kir 

KIock 

Krieger (Alfred). 

Kkuehn (René). 

La borbe 


Yonne. 


Lacaze (Henri 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 


kh, | | 
| | | 
| | 
| | 
| | 
| | | 
| | 
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| | 
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| | 
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| | 
| | | 
| | 
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Lafay Bernard). 
Lalle 


Lantiel (Joseph). 
Laurens (Camulie}, 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
Lebon 

Lecanuet. 
Lecourt. 

Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 
Le.:endre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louslaunau-Larau, 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marie André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Maurice-Rokanowskl. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin. 

Mélaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert ‘de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 


Monlzolfier tue), 
Montillot. 
Morice. 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André). 
Naroun Anar. 
Nigay. 
Nisse 
Noe (de Ja). 
Noël (Léon), 
O!mi 
Oopa Pouvanaa. 
Ou Rabah 
{Abdelmad jid). 


Yonne. 


Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 
Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées. 
Peytel 
Pflimlin. 

Pina y. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. ‘ 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Rarmarony. 

Ranaivo. 

Raymend-Laurent, 

Renaud (Joseph), 

Saône-et-Loire, 

Révillon Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 


Ritzenthaler. 
Rolland. 


Palewski Jean-Paul, 


Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah (Menouar), 
“aint-Cvr. 

saivre 
salliard du Rivaul!. 

samson. 

sanogo Sekou. 

sauvajon, 

Sava €. 

schaft 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

schneiter. 

Schuman 

Moselie. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

serafini. 

sesmuisons (de). 

Seynat 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

Simonnet. 

smaïil 

solinhac, 

sou. 

sourbet. 

soustelle. 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 

Henri). 

Thibault 

Thiriet. 

linguy (de). 

Tirolien 

loublanc. 

Tracol 

Fremouilhe. 

lriboulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollelle, 


(Robert), 


Wasmer, 
Wolf, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Herriot (Edouard) et Manceau (Bernard), 


Maincel-Loire. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Dommergue. 
Dumas (Joseph). 


Duveau 

Guichard. 

Hettier de PBoislam- 
bert, 

Juglas. 


Kauffmann. 
Laforest, 


Raffarin. 
Temple, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


Mais, après vérification, ces nombres ont €lé reclifiés confor- 
tuément à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 


2308) 


Sur les deuxième et troisième alinées de l'ordre du jour de M, de 


Sesmmaisons, déposé en conclusion des interpellations Sur lIndo. 


chine. 


Nombre des 692 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson ‘de). 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet 
Bendjelloul 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 
Billiemaz, 
Billotte. 
Blachette, 
Boganda. 
Boisdé :Raymond). 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellés. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxorn. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 
Catoire. 
Catrice, 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
CUhamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin, 


Ont voté pour : 


Clostermann, 

Cochart 

Coirre. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin { Yves), Aisne, 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

CosteÆloret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Darmette, 

Dassault (Marcel), 
David Jean-Paul); 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais ‘Joseph). 

Desgranges. 

Leshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Lronne. 

Dueos. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Élain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fandin (Jean- 
Michel. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gai'lard. 

Gaillemin. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau, 


Gaubert, 

Gaulle (Pierre de), 
Gaumont, 

isavini. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gilliet 


 [Godin. 


Golvan. 

Gosset,. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieuie. 

Grousseaud. 

uuérard. 

‘ruitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 
Hakiki. 

Ha!lbout 
Halleguen. 
flhaumesser. 
HHénault 

fJuel. 

Hugues {Emile}, 
Alpes-Maritimes 


Hugues (André), seine, 


Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

innel. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

lacquinot (Louis). 

Jurroscon. 

lean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

lules-Jutien. 


Klock. 


Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet., 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard 

Le Roy Ladurie, 


Le Sciellour, 
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Letourneau. Noe (de La). Saivre (de). Gravoille. Marty (André). Reeb 
Levacher. Noël (Léon), Yonne. |Salliard du Rivault, Grenier (Fernand). Mite Marzin. Regaudie. 
liautey (André). Olmi, Samson. Grunitzky. Massot (Marcel). Rerard (Adrien), 
Liquard. Oops Pouvanaa. Sanogo Sekou. Mme Guérin (Rose) | Maton Aisne. 
Loustaunau-Lacau. Oud Cadi. Sauvajon. Gueye Abbas. Maurellet. Rey. 
Louve. Ou Rabah Savale. Guiguen. Mayer (Daniel), Seine [Ribère (Marcel), 
Lucas (A bde lmadjid). Schaff. Guille Mazier Alger 
Magendie. Palewski (ean-Paul, Schmitt (Albert), Guislain Mazuez (Pierre- Rincent. 
Malbrant. Seine-et-Oise. . Bas-Rhin. Guissou (Henri). Fernand). Mme Roca | 
Mallez. Pantaleni, Schmittlein. Guitton (Jean) Mendès-France Rochet (Waldeck). 
Manceau (Bernard), | Paquet. Schneiter Loire-Inférieure. Mercier (An‘ré), Oise |Rosenblatt. 
Maine-et-Loire. Paternot. Schuman (Robert}, Guyot (Raymond). Métayer. Roucaute (Gabriel. 
Marcellin. Patria. Moselle. Henneguelie Meunier (Jean), Sal Mohamed Cheikh, 
Marie (André). Pebellier (Eugène), Schumann (Maurice), Houphouet-Boigny Indre-et-Loire. Sauer 
Martel (Louis), Pelleray. Nord. Jaquet (Gérard). Seine | Meunier (Pierre), Savary 
ilaute-Savole. Peltre. Serafini. Jean (Léon), Héraull.| Côte-d'Or, Senmitt (René), 
Martinaud-Déplat. Penoy. Sesmaisons (de). Joinville (Alfrcd Midol . Manche. 
Masson (Jean). Petit (Eugène- seynat. Malleret) Minjoz secrélain. 
Maurice-Rokanowski. Claudius), sid Cara. Kriegel-Valrimont. Mitterrand. Segelle. 
Mayer (René), Petit (Guy), Basses e Mokbtar. Lacoste. Moch (Jules). sengher, 
” Constantine, Pyrénées. Siefridt. Mme Laissac Mollet (Guy). sibué 
Meck Peytel. Ssimonnet, Lamarque-Cando. Montalat. Signor. 
Médecin. Efimtn. Small. Lambert (Lucien). Montel (Eugène). Silvandre. 
Méhaignerie. Pine solinhac, Lamps. Haute-Garonne. 
Menthon (de). Pinvidic. Sou Lanet (Joseph-Pierre, | Mora Sissoko (Fily-Dabo). 
Meruer (AndréÆran- |Plantevin. Sourbet seine. Moro Giaferri (de) souquès (Pierre 
coisi, Deux-Sèvres. |Pleven (René). Soustelll Lapie (Pierre- Mouton Mme Sportisse 
Mercier (Michel), Pluchet. €. Olivier). Thamier 
Loir-et-Cher. Mme Poinso-Chapuis |Taillade, Laplace. _ Thomas Alexandre), 
Mhaud (Louisÿ, Prache. Teitgen (Pierre- Le Bail. Musmeaux Côtes-du-Nord 
Vendée, Prélot. Henri). Lecœur. Naegelen (Marcel). Thomas Eugène), 
Mignot, Priou. Thibault Le Coutaller. eg Nord. 
Moatti. Pupat. Thiriet. Leenhardt (Francis), Thorez Maurice). 
Moisan. Puy. Tinguy (de). Lejeune (Max) Ninine. l'illon (Charles). 
Molinatti. Queuille {Henri). Tirolien. Mme Lempereur. Noeher Titeux. 
Mondon. Quilici. Toublane. Lenormand (André. |Noël (Marcel), Aube. | Tournée 
Monin Quinson. Tracol. Lenormand (Maurice) | Notehart Tourtaud. 
Monsabert (de). Raingeard Tremouilhe. Le Senéchal. Ouedraoge Mamadou |Tricart 
Monteil (André), Ramarony. Triboulet. Levindrey, Patinaud, Mme 
Finistère. Ramonet. Turines. Linet. Paul (Gabriel). Couturier. 
Montel (Pierre), Ranaivo. Ulver. Mme de Lipkowskt. |Perrin Valentine 
Rhône ve dL ent Valle (Julesÿ. Liurette. Pierrard. Vallon ‘Louis). 
Montgolfier (de). Raymon Vassor. Loustau. Pierrebourg (de). Vals Francis). 
Mentillot, Reille-Souit. Vendroux. Lussy Charles, Pineau Védrines 
Montjou (de). Révillon Verneuil, Mabrut. Pradeau Velonjara. 
Morève. Reynaud (Paui}, Viatte Maga (Hubert). Prigent (Tanguy). Verdier 
Morice. Ribeyre (Paul), Vigi Mailhe Mme Prin. Vergè: 
Mouchet. Ardèche we Mamadou Konaté. Pronteau. Mme \ermeersch. 
Moustier (de). Ritzenthaler, Villard. Mamba Sano Prot. Véry Emmanuel). 
Moynet. Rolland. Villeneuve (de). Manceau (Robert), Provo. Villon ‘Pierre: 
Mutter (André). Rousseat. Maurice Violette. Sarthe. Quénard. Wagner 
Naroun Afnar. Rousselot. Wasmer, Mancey (André), Mme Rapaté. Yacine Diallo). 
Nigay. Saïah (Menowar). Wolf. Pas-de-Calais. Rabier Zodi Ikhia. 
Nisse, Saint-Cyr, Martel (Henri), Nord. ‘ Raveloson. Zunino. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier, 
Arnal 
Astier de la Vigerie {&”} 
Aubame. 
Auban (Achille), 
AudeguiL 
Aujoulat, 
Badie 
Bollanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens, 
Baylet 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin. 
Bénard {François). 
Benbanmed (Mostefa}. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marn2 
Bernard, 
Berthet. 
Besset. 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Edouard Bonnefeus. 
Borte (Florimond). 
Bouhey Jean}. 
Boutavant. 
rahimi 
Brault. 


Ont voté contre : 


Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne, 

Caillet (Francis). 

Capde ville 

Cartier (Marcel), 
rôme. 

Casanova, 

Cassagne. 

Castera. 

Cavelier. 

Cermelaece. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conombe. 

Conte, 

Costes (Alfred}, Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel, 
Landes. 

Deffrerre. 

Mme 

L'eixonne. 

Dejean, 

Delcos. 

Demusois. 


Denis honse), 
— 


Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desson, 

Dicko (Hamadoun), 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny, 

Dubois. 

buclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Estachy, 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 


Mme Grappe. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Bouret (Henri), Durbet, Labrousse, Renaud (Joseph), Saône-et- 


Loire, et Valabrègue. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. FPardoux (Jacque:), Ben Aly Cherif, Herriot (Edouard) et Mazeh, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Dommergue. 
Dumas (Joseph). 


Duveau. 
Guichard. 


Hetlier de Boislarmabert. 


Juglas. 


Kauffmann. 
Laforest. 
Rafar:n, 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 
M. Gaston Palewski, qui présidait la séance. 


président 


de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.......... 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mais, après vérification, ces 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


nombres ont été 


reclifiés confor 


| | 
| 
| | 
| : 
| 
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SCRUTIN (N° 


2309) 


Sur la fin de l'ordre du jour de M. de Sesmaisons, 


dépasé 


Nombre des votants.. 
Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Anthonjioz. 

Antier. 

Aubry Paul). 
Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 


Ba d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard François). 

Bendjelloul. 

Béné Maurice). 

Bengana 

Benouville (de), 

Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda. 

Poisdé (Raymond). 

Edouard ponnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret {Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max), 

de 

Burlot 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charrentier. 

Charret. 


Mohamed). 


Ont voté pour : 


Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques! 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin (André, 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret ‘Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt ‘Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais ‘Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

burbet. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianellt. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice de). 

Félix-Tchicaÿa. 

Ferri (Pierre}. 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonliupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques- Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Cabelle. 

Gaborit. 


Gaillard. 


en conclusion des interpellations sur l'Indochine. 


608 
305 
374 
234 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
uaravel. 
uwardey Abel). 
uaret Pierre;. 
“arnier 
faubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
senton. 


(Maurice). 
-1Li0t. 

“odin 

olvan, 

Gusset, 

Houbert. 

Gracia ‘de). 

Grimaud {‘Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Srousseaud. 

"uérard 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Halbout. 

Halleguen. 

lHaumesser. 

Hénault 

Hlouphouet-Boigny. 

Huel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet Marc), Seine- 
et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

kir. 

Klock 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lavaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

(Bernard). 

all 

(Joseph-Picrre), 


Laniel Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Can ile), 
Cantal. 

[Laurens (Robert), 


Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 


Legendre. 


Lemaire 

Léotard !de). 

Le Roy Lacurie. 
Le Sciellour, 
Letourneau. 
Levacher 

Liautey (André). 
Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 
Louvel 

Lucas 

Magendie. 
Miuibe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Wianceau {bernard 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie {André}. 

Martel (Louis), Hauie 
savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marceir. 

Maurice-Bokanowskl 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazei 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

sicndes-France. 
secnthon (de: 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan. 
Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 
Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Aster de La Vigerie (d”). 


Aubame. 
Auban Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Ballanger Robert), 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Partolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bêche :Emile). 


Benbahmed !:Mostefa). 


Benoist ‘Charles), 
Seine—t-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 
Boutavant. 

Boutbien. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali. 
Brauit 

Briflod. 


Buron. 
Cachin (Marcel). 


Mutter (André), 

Naroun Amar. 

Nigay. 

Nisse. 

(de La). 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah = 
(Abdelmadijid). 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel 

Pfiimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

l'lieven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


uy. 
Queue (Henri). 
Quiiici. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramaror y. 
Ra:ronet. 
Ranoivs 
Raveioson. 
Raymond-Laurent. 
KRéviion (Tony). 
Rexnaud (Paul). 
Riberre (Paul), 

ardèche 
Ritzenthaler, 
Rolland. 


Yonne. 


Basses- 


Rousseau. 
Rousselot. 


Ont voté contre : 


Cagne. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin. 
Cogniot. 
Conombo. 


Conte. 
Costes (Alfred), 
Pierre 
(Paul). 
utant (Robert). 

again 

Darou. 


Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 


Seine. 


Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard). 

Desson. 


Dicko (Hamadoun). 


(Menouar). 

a ohamed Ch 

Saint-Cyr. 

Saivre ‘(de). 

Salliard du Rivaut, 

Samson. 

Sanogo ‘Sekou. 

Sauvajon. 

savale 

Schaf 

Schmitt (Albert), Bag 
Rhin. 


Schmittlein. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann aur 
(Maurice), 


Secrétain. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sid-Cara. 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Simonnet, 

Smaïl. 


Sou. 

Sovquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre-Henri 
Thibault. 

Thiriet. 

linguy (de), 
Tirclien. 
Toublanc, 

Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 

Valle (Jules), 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 

Wolf. 


Douala. 
Doutrellot, 


Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernaois. 
Mme Estachy. 
Estradère, 
Evrard. 

Fajon (Elienne). 
Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel 

Fouyet. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
“line Gaïicier. 
Gau 

Gazier. 

Crnez. 

Gio“oni. 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

fouin ‘Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grappe. 
Gravoille. 
Grenier ‘Fernand). 
Grunitzky. 

Mme Guérin 
Gueye Abbas, 


| 
Gui 
Gui 
Gui 
| 
Gus 
à 
Joir 
\ 
| kri 
Lac 
Mr 
| La! 
Lal 
Laf 
Le 
| Lex 
Le 
| Mn 
| | Solinha 
inhac. Lei 
| | Mn 
| Ler 
| 
| Le 
| Lex 
Lin 
Mn 
Liu 
Lot 
L le 
| Ma 
| Ma, 
| Ma 
M 
Ma 
P 
Ma 
Mü 
| NII 
| Ma 
Ma 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| Aveyron. 
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Guiguen. (Daniel). Reitle-Soult. 
eine, te 
(Adrien), Excusés ou absents par congé : 
Quissou (Henri). MaZuez (Pierre- Rey. | 
Loire- Fernand) Apithy. Duveau Kauffmann. 
Guitton (Jean;, Ribère ‘Marcel), Alger uic 
inférieure Mercier (André: Oise Ben Tounès. Guichard Laforest 
Mercier Fran. ‘incent Dommergue. Hettier de Boislambert | Raffarin, 
cuvot (Raymond), ercier (André-Fran-|\me Roca 43 as 
Çois), Deux-Sèvres Dumas (Joseph). Juglas Temple. 
lenneguelle. VEUX-SENTES. | Rochet (Waïldeck). 
Bas Jaquet (Gérard), Rosenblatt. 
Léon). Mérault. Indre-et-Loire. Roucauls (Gabriel), N'ont nas pris part au vote: 
Joinville (Alfred- SAVAarv M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
+) MallereD. Côte-d'Or. Schmitt Mené) M. Gaston Palewski, qui présidait la séance 
acosle. Minjoz Sincne, 
rice) Mxh (Jules). Segelle. 
pe ue-Cando Mallet (Guy) Senghor. Le nnoncés en séar ient été d 
amarque-Li s nombres annoncés en séance avaient é 
e Bail Monlel (Eugène) 
Haute-Garonne, ” Sissoko (Fily-Dabo), Pour l'adoption... es e 977 
Le Coutaller. Mora. Mme Sporlisse. 235 
Leenhardt (Francis). | Mouton. lhamier. 
\ime Lefebvre (Frän- | Muller Thoras (Aiexandre), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
cine), Seine, Musmeaux. Côtes-du-Nord. mément à la liste de scrulin ci-dessus. 
Lejeune (Max). Naegelen (Marcel), |Thomas (Eugène), 
| Mme Lempereur. Nazi-Boni, NerG 
Lenormand {André). | Nenon. Thorez (Maurice), 
Lenormand (Maurice). Due. Tillon (Charles). Erratum 
Le Senéchal. Nocner. Titeux au compte rendu in extenso de da séance du 4 mars 1951. 
Levindrey. Noël (Marcel), Aube. |Tourné. "(es nel officiel du : 1951, page 678 
Linet Notebart. Tourtaud. ofhiciet du 5 mars 1991, page 
Mme de Lipkowski. Ouedraogo Mamadou. |'ricart 
Liurette. Patinaud Mme Vaillant- 
Loustau Couturier. SCRUTIN 2294 
stabrut. Pineau. Vallon (Louis). sur la 'mmissi de l'arti le ! du 
\aga {Hubert}. Prädeau. Vals (Francis). au prélèvement du sang pour les hommes dee c:a5503 
Mamba Sano. Prigent (Tanguy). Védrines. 
\jinceau (Robert), Mme Prin. Verdier Lire: « sur le renvoi à la commission de l’article fer de ia pro- 
Sarthe, Pronteau, Verces: position de loi relative à la sécurité sociale des gérants de socidiés », 
Mancey (André), Pro! Mme Vermeersch. 
Pas-de-Calais. Provo, Véry (Emmanuel). 
Martel (Henri), Noid | Quénard, Villon (Pierre), 
Marly (André). Mme Rabaté. Wagner Rectification 
Mile Marzin. Rabier. Yarine (Diallo). te rendu in extenso de re séance du = 1%, 
Malon Rech. Zodi WKkhia au rendu in extenso « séan lu 5 mars 
Maurellet. Regaudie, Zunino. Journal officiel du & mars 1%.) 
N'ont pas pris part au vote: Dans je scrutin (no 2301) sur le renvoi à la commission de la 
propœæilion relative aux expulsions de locataires : 
MM. Ben A!y Cherif, Ilerriol (Edouard) et Renaud (Joseph), Saûône- M. Pierre Courant, porté comme ayant volé « pour » déc'are 
cl-Loire, avoir voulu voter « contre », 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 9 mars 1954. | 


ire séance: page 733. — 2° séance: page 753, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


